
Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik

Suchabfrage 24.04.2024

Thema Keine Einschränkung
Schlagworte Gesundheitskosten, Kulturpolitik
Akteure Keine Einschränkung
Prozesstypen Gesellschaftliche Debatte
Datum 01.01.1965 - 01.01.2023

01.01.65 - 01.01.23ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beiträge von

Benteli, Marianne
Flückiger, Bernadette
Gerber, Marlène
Gilg, Peter
Gullo, Ruth
Gökce, Melike
Heidelberger, Anja
Kuhn, Sarah
Magnin, Chloé
Meyer, Luzius
Petra, Mäder
Porcellana, Diane

Bevorzugte Zitierweise

Benteli, Marianne; Flückiger, Bernadette; Gerber, Marlène; Gilg, Peter; Gullo, Ruth;
Gökce, Melike; Heidelberger, Anja; Kuhn, Sarah; Magnin, Chloé; Meyer, Luzius; Petra,
Mäder; Porcellana, Diane 2024. Ausgewählte Beiträge zur Schweizer Politik:
Gesundheitskosten, Kulturpolitik, Gesellschaftliche Debatte, 1967 - 2022. Bern: Année
Politique Suisse, Institut für Politikwissenschaft, Universität Bern.
www.anneepolitique.swiss, abgerufen am 24.04.2024.

01.01.65 - 01.01.23ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK

http://www.anneepolitique.swiss


Inhaltsverzeichnis

1Allgemeine Chronik
1Landesverteidigung
1Sozialpolitik
1Bevölkerung und Arbeit

2Arbeitsmarkt

2Löhne

2Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

3Gesundheitspolitik

4Ärzte und Pflegepersonal

4Medikamente

5Suchtmittel

5Sozialversicherungen

5Krankenversicherung

14Bildung, Kultur und Medien
14Kultur, Sprache, Kirchen

14Kulturpolitik

30Archive, Bibliotheken, Museen

31Film

01.01.65 - 01.01.23 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Abkürzungsverzeichnis

EFTA Europäische Freihandelsassoziation
SGK-SR Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit des Ständerates
BSV Bundesamt für Sozialversicherungen
EFK Eidgenössische Finanzkontrolle
GDK Schweizerische Konferenz der kantonalen Gesundheitsdirektorinnen

und -direktoren
ETH Eidgenössische Technische Hochschule
SGK-NR Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit des Nationalrates
BFS Bundesamt für Statistik
BAG Bundesamt für Gesundheit
EU Europäische Union
EDI Eidgenössisches Departement des Inneren
UNESCO Organisation der Vereinten Nationen für Erziehung, Wissenschaft und

Kultur
BIP Bruttoinlandsprodukt
ECRI Europäische Kommission gegen Rassismus und Intoleranz
NFP Nationales Forschungsprogramm
FMH Verbindung der Schweizer Ärztinnen und Ärzte
KVG Bundesgesetz über die Krankenversicherungen
SGB Schweizerischer Gewerkschaftsbund
SRF Schweizer Radio und Fernsehen
HIV Humanes Immundefizienz-Virus
OKP Obligatorische Krankenpflegeversicherung
HMO Health Maintenance Organization
SGGP Schweizerische Gesellschaft für Gesundheitspolitik
SAV Schweizerischer Apothekerverein
KOF Konjunkturforschungsstelle
SLA Schweizerisches Literaturarchiv
SVB Stiftung Schweizerische Volksbibliothek
IKUR Interessengemeinschaft Kulturraum Reitschule
SLB Schweizerische Landesbibliothek
FiG Bundesgesetz über Filmproduktion und Filmkultur
MTK Medizinaltarif-Kommission UVG
SSV Schweizer Schriftstellerverband (bis 2002)
Pro Helvetia Öffentlich-rechtliche Stiftung der Schweizerischen Eidgenossenschaft
NGH Neue Helvetische Gesellschaft
OAAT Organisation für ambulante Arzttarife AG
SGBK Schweizerische Gesellschaft Bildender Künstlerinnen
BAK Bundesamt für Kultur

AELE Association européenne de libre-échange
CSSS-CE Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil des

Etats
OFAS Office fédéral des assurances sociales
CDF Contrôle fédéral des finances
CDS Conférence suisse des directrices et directeurs cantonaux de la santé
EPF École polytechnique fédérale
CSSS-CN Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil

national
OFS Office fédéral de la statistique
OFSP Office fédéral de la santé publique
UE Union européenne
DFI Département fédéral de l'intérieur
UNESCO Organisation des Nations unies pour l'education, la science et la culture
PIB Produit intérieur brut
ECRI Commission européenne contre le racisme et l’intolérance
PNR Programme national de recherche
FMH Fédération des médecins suisses
LAMal Loi fédérale sur l'assurance-maladie

01.01.65 - 01.01.23 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



USS Union syndicale suisse
RTS Radio Télévision Suisse
VIH Virus de l'immunodéficience humaine
AOS Assurance obligatoire des soins
HMO Health Maintenance Organization
SSPS Société suisse pour la politique de la santé
SSPh Société suisse de Pharmacie
KOF Centre de recherches conjoncturelles
ALS Archives littéraires suisses
FSB Fondation suisse de la Bibliothèque
IKUR Interessengemeinschaft Kulturraum Reitschule
BN Bibliothèque national suisse
LCin Loi fédérale sur la culture et la production cinématographiques
CTM Commission des tarifs médicaux LAA
SSE Société suisse des écrivains (jusqu'en 2002)
Pro Helvetia Fondation de droit public de la Confédération suisse
NSH Nouvelle Société Helvétique
OTMA Organisation tarifs médicaux ambulatoires SA
SSFA Société Suisse des femmes artistes en art visuels
OFC Office fédéral de la culture

01.01.65 - 01.01.23 1ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Landesverteidigung

Jusqu'au 19 février 2022, l'armée suisse était mobilisée une troisième fois depuis le
début de la pandémie pour soutenir le système de santé helvétique dans la lutte contre
le Covid 19. En effet, plusieurs milliers de soldat.e.s ont notamment servi aux côtés du
personnel de santé dans les hôpitaux et dans les centres de vaccination pour une durée
équivalant à un cours de répétition.

Au début de l'année 2022, plusieurs journaux ont critiqué la mobilisation de l'armée
suisse pour lutter contre la pandémie. Ainsi, en janvier, l'Aargauer Zeitung a publié un
article qui a mis en lumière quelles conséquences les mobilisations ont eues sur le
marché du travail à l'aide de quelques exemples. De même que pour le corps
enseignant, qui à ce moment-là était largement touché par les cas covid, la mobilisation
des soldat.e.s a accentué le manque de personnel. Aussi, la mobilisation de certains
membres du corps médical a soustrait du personnel qualifié au système de santé pour
parfois l'assigner dans les bureaux de l'armée. 
En février, alors que la situation sur le front de la pandémie s'était calmée, la
mobilisation s'est terminée. Peu après, des critiques se sont faites entendre du côté de
la Confédération. Un audit du contrôle fédéral des finances (CDF) a dévoilé certaines
failles du système helvétique durant les deux premières vagues de la pandémie. Au
centre de la critique se trouve l'application du fédéralisme dans une situation de crise.
Le rapport a notamment fait remarquer que des inégalités de traitement entre les
cantons, tout comme une perte de temps, des coûts parfois trop élevés et même, dans
le pire des cas, un danger pour les patient.e.s ont été notés. Certains journaux ont aussi
souligné et critiqué que les cantons ont parfois profité de personnel militaire «offert
par la Confédération» pour diminuer les heures supplémentaires de leur propre
personnel ou encore réduire leurs coûts. Le Tages Anzeiger a ainsi donné l'exemple
d'hôpitaux qui ont licencié leur service de sécurité afin de donner cette tâche aux
soldat.e.s et gardes de la protection civile payés par l'État. 
En replaçant les événements dans leur contexte, des différences ont été remarquées
entre la première et la deuxième vague (ce qui laisse penser que certaines erreurs ont
été corrigées) et il a été souligné par les rédacteurs du rapport que le but de ce feed-
back n'est pas de décrier, mais de donner des pistes d'amélioration. En effet, en
mettant le doigt là où ça fait mal, il a été cherché à comprendre pourquoi des failles ont
été identifiées et comment est-ce qu'il faudrait faire pour améliorer la coordination
entre la Confédération et les cantons en effectuant des changements de gestion au
sein du gouvernement. C'est pourquoi après avoir pris connaissance de l'audit du CDF,
la Confédération a admis que plus de transparence et de communication étaient
nécessaires. En rendant l'administration plus attentive au fonctionnement du
fédéralisme, le nombre d'erreurs et d'inégalités de traitement devraient pouvoir être
diminuées.
En conclusion, la Confédération a encore du pain sur la planche pour permettre une
gestion de crise parfaite au niveau fédéral, mais grâce aux observations du rapport, elle
sait par quels changements il serait judicieux de commencer. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.03.2022
CHLOÉ MAGNIN

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit
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Arbeitsmarkt

L'Union syndicale Suisse (USS), alarmée quant à la situation de détresse de nombreuses
personnes dû à la crise du Covid-19, critique l'action du Conseil fédéral et des
autorités cantonales dans leur réponse à la crise. Elle exige que les futures mesures
sanitaires soient assorties d'un plan de soutien économique aux branches touchées. De
plus, pour relancer le pouvoir d'achat de la population, elle propose de «redistribuer
les recettes excédentaires des primes maladie à hauteur de CHF 4 à 5 milliards, soit un
chèque de CHF 500 par personne assurée». Santésuisse, l'association faîtière des
caisses, qualifie cette demande «d'irresponsable», arguant que les caisses doivent
disposer de réserves suffisantes pour contenir la hausse des primes en raison de la
crise. Si l'USS souhaite voir sa demande se concrétiser, elle devra disposer d'une base
légale pour le faire. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 08.01.2021
DIANE PORCELLANA

Löhne

En marge de la conférence nationale Santé 2020, dont l’objectif était de trouver des
pistes afin de réduire les coûts de la santé, le conseiller fédéral Alain Berset a pointé du
doigt les salaires de certains médecins spécialistes. Il a réagi suite à l'annonce du
conseiller d'Etat Mauro Poggia (GE, mcg), selon laquelle les revenus annuels estimés des
chirurgiens seraient proche du million. Alain Berset juge cette situation inadmissible
vis-à-vis des patientes et patients qui paient des primes. Jean-Marc Heinicke,
président de l'Ordre des chirurgiens genevois, a réfuté en rappelant que les spécialistes
exerçant dans des cliniques privées ne participaient pas à la hausse des coûts de la
santé et que le chiffre avancé était «fantaisiste». 
Les jours suivants, les organisations des médecins ont contesté que les médecins
étaient les responsables de la perpétuelle hausse des primes de l’assurance maladie
obligatoire. Sur le plateau de l'émission Infrarouge, Pascal Strupler, directeur de l'Office
fédéral de la santé publique (OFSP) a précisé qu'il y avait 140 médecins spécialistes qui
gagneraient un revenu avoisinant 850'000 francs sur le compte de l'assurance-maladie
obligatoire (LaMal). 
Cette polémique fait surtout ressortir le manque de transparence, également dénoncé
par Alain Berset, concernant les salaires des médecins. La Confédération a toutefois
lancé plusieurs projets en parallèle pour contrer l'absence de collectes et de
statistiques publiques actuelles, ainsi que pour que soient apportés des
éclaircissements y relatifs. Avec ce débat public, il est possible que le monde politique
et l’opinion publique réclament à l’avenir davantage de transparence en matière de
salaires des médecins. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 09.02.2018
DIANE PORCELLANA

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Im Mai und Juni 2022 gab es in den Schweizer Medien einige Berichterstattung über
vermehrte psychische Probleme bei Jugendlichen zu verzeichnen. 2020 hatte das BAG
im Rahmen des Nationalen Gesundheitsberichts 2020 bereits auf einen Mangel an
Therapieplätzen für Kinder und Jugendliche hingewiesen, im Jahr 2021 hätten sich die
Anmeldezahlen für Therapieplätze aber nochmals stark erhöht, führte Dagmar Pauli,
Chefärztin der Kinder- und Jugendpsychiatrie der Psychiatrischen Universitätsklinik
Zürich, aus.
Als Gründe für die psychischen Probleme wurden verschiedene Bereiche ausgemacht.
Währenddem Lulzana Musliu von Pro Juventute die überlappenden Krisen der letzten
Jahre (Covid-19-Pandemie, Klimawandel, Ukrainekrieg) als Gründe ausmachte, betonte
Dagmar Pauli, dass auch Stress in der Schule und ein generell zunehmender
Leistungsdruck zu den Ursachen zählten. Auch die Gründe für das mangelnde Angebot
an Therapieplätzen sowie Psychiaterinnen und Psychologen waren mannigfaltig: Yvik
Adler, Co-Präsidentin der Föderation der Schweizer Psychologinnen und Psychologen,
wies auf die fehlende Attraktivität der Berufe im psychiatrischen und
psychotherapeutischen Bereich hin und konkretisierte, dass zu einem vergleichbar
tiefen Lohn auch noch eine hohe emotionale Belastung hinzukomme, die sich aus der
Arbeit mit psychisch erkrankten Kindern und Jugendlichen ergebe. Alain DiGallo,
Direktor der Klinik für Kinder und Jugendliche der Universitären Psychiatrischen
Kliniken Basel, ergänzte, dass das Medizinstudium mit Fachrichtung Psychiatrie
attraktiver ausgestaltet werden müsse, «indem die Verbindung zwischen den
neurobiologischen und soziokulturellen Aspekten des Faches besser vermittelt wird».

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.05.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Die Schweizer Politik sei in den letzten Jahren noch kaum aktiv geworden, obwohl von
verschiedenen Seiten auf die Problematik hingewiesen worden sei, monierte «die
Republik». Im Juni 2022 reichte Sandra Locher Benguerel (sp, GR) eine Interpellation
(Ip. 22.3529) ein, in welcher sie den Bundesrat zum Ausbau und zur Unterstützung von
psychosozialen Anlauf- und Beratungsstellen befragte. 4

Gesundheitspolitik

Als Gründe für die Kostenexpansion im Gesundheitswesen nennen Fachleute das
immer grössere Leistungsangebot in den Spitälern, die starke Zunahme der Zahl der
Ärzte, den vermehrten Medikamentenkonsum, die steigenden Lohnkosten, die erhöhte
Nachfrage nach therapeutischen Leistungen und die Alterung der Bevölkerung. Sie
verweisen darauf, dass das Gesundheitswesen nicht nach Marktprinzipien funktioniert,
ein Umstand, der preistreibend wirke, da sowohl für die Patienten wie für die
Leistungsanbieter ein echter Anreiz zu kostengünstigeren Behandlungen fehlt. 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.01.1990
MARIANNE BENTELI

Lösungen, die aus der Kostenspirale herausführen sollen, sind nur in Ansätzen
vorhanden und teilweise politisch recht brisant. Alternative Krankenkassenmodelle
(HMO und Bonus-Versicherung) möchten die Patienten zu gesundheits- und
kostenbewussterem Handeln anleiten, könnten aber auch zu einer wachsenden
Entsolidarisierung zwischen den Versicherten führen. Eine Rationierung der Leistungen
– beispielsweise die Verweigerung aufwendiger Therapien bei Patienten mit geringen
Heilungschancen oder in fortgeschrittenem Alter – mag ökonomisch sinnvoll
erscheinen, würde aber die Gesellschaft vor kaum lösbare menschliche und soziale
Probleme stellen. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 25.08.1990
MARIANNE BENTELI

Eine aus Vertretern von Konsumenten, Versicherern und Privatspitälern bestehende
"Arbeitsgruppe Schweizer Gesundheitswesen" stellte zu Beginn des Jahres einen
Bericht mit Empfehlungen zur Kosteneindämmung vor. Nach ihren Vorstellungen
könnten innerhalb von zwei Jahren 10 Mia. Fr. eingespart und damit die
Krankenkassenprämien um rund 30% gesenkt werden. Als einschneidendste
Massnahme schlugen sie die Aufhebung der Subventionen an die öffentlichen Spitäler
vor, damit diese, analog zu den privaten Kliniken gezwungen würden, ihren Betrieb nach
marktwirtschaftlichen Kriterien zu führen. Weiter verlangten sie eine
Zwangspensionierung aller Ärzte, die älter als 65 Jahre sind. 7

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.04.1997
MARIANNE BENTELI

Die Erwägung der Basler Sanitätsdirektion und der Ärzteschaft des Kantonsspitals,
einem über 80-jährigen Patienten ein extrem teures, aber möglicherweise
lebensrettendes Medikament angesichts seines Alters allenfalls zu verweigern, sorgte
für Aufruhr und entfachte vor allem in den Medien die Debatte um die Rationierung in
der Medizin. Nationalrat Jost Gross (sp, TG), Präsident der Schweizerischen
Gesellschaft für Gesundheitspolitik (SGGP), schlug die Schaffung einer nationalen
Ethikkommission vor, welche das Tabu-Thema umfassend ausleuchten soll. Aber auch
die Ärzteschaft verlangte eine offene Auseinandersetzung mit der brisanten Frage, da
die Rationierung in vielen Fällen notgedrungenerweise bereits stattfinde
(beispielsweise bei überlasteten Intensivpflegestationen). Heute müsse die
Entscheidung von den Ärzten am Krankenbett in Alleinverantwortung gefällt werden,
was vor allem für die Spitalärzte zu einer unerträglichen menschlichen Belastung führe.
Sie forderte deshalb die Erarbeitung klarer Kriterien, wann welche Behandlung sinnvoll
und finanzierbar ist; diese sollen breit diskutiert und politisch abgestützt werden. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 13.01.1999
MARIANNE BENTELI
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Ärzte und Pflegepersonal

Im Berichtsjahr 1992 gerieten vor allem die Arzthonorare unter Beschuss. Die von
Bundesrat Cotti bei der Beratung des zweiten Massnahmenpakets gegen die
Kostensteigerung im Gesundheitswesen angeführten Zahlen über das
Durchschnittseinkommen der Ärzte wurden von deren Standesorganisationen zwar
heftig bestritten. Doch ergaben Studien, dass die Ärzte in weit grösserem Ausmass für
den Kostenschub verantwortlich sind als bisher angenommen. Die teilweise verweigerte
Erhöhung der Tarife wurde in den letzten Jahren durch eine massive
Mengenausweitung mehr als nur kompensiert. Teuerungsbereinigt nahm das
durchschnittliche Einkommen pro Arzt in den letzten acht Jahren um 12 Prozent zu,
dasjenige der arbeitenden Gesamtbevölkerung nur um 7 Prozent. Die Untersuchungen
zeigten aber auch krasse Unterschiede innerhalb der Ärzteschaft: Ein Viertel der Ärzte,
vornehmlich Chefärzte und Spezialisten, kassierte die Hälfte der
Krankenkassenleistungen, während das Nettoeinkommen der praktischen Ärzte im
Mittel abnahm. 9

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.02.1992
MARIANNE BENTELI

Der von alt Nationalrätin Eva Segmüller (cvp, SG) präsidierte Spitex-Verband Schweiz
wandte sich in aller Deutlichkeit gegen den Vorwurf, Spitex verursache höhere
Gesundheitskosten. Er verwies vielmehr darauf, dass von den im KVG vorgesehenen
kostendämpfenden Massnahmen bis jetzt erst der Spitex-Bereich greife, während die
Überkapazitäten im stationären Bereich nach wie vor nicht abgebaut seien. Der Spitex-
Verband drohte mit dem Referendum, falls das Parlament tatsächlich einer starren
Rationierung im Sinn der parlamentarischen Initiative Rychen zustimmen sollte (Pa.Iv.
97.402), befürwortete aber Bedarfsabklärungen und Kontrollen im Sinn der neuen
bundesrätlichen Verordnung. Eine empirische Untersuchung des Konkordats der
schweizerischen Krankenversicherer und des Spitex-Verbands Schweiz relativierte die
von einzelnen Krankenversicherern vorgebrachten Zahlen; demnach wurden lediglich
23,2% der Spitex-Dienste zu Lasten der Krankenkassen geleistet. Eine Untersuchung
des BSV zeigte, dass die von den Krankenversicherungen zu tragenden Spitex-Kosten im
ersten Jahr des neuen KVG nicht angestiegen waren 10

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 28.08.1997
MARIANNE BENTELI

Medikamente

Die Absicht der Krankenkassen Helvetia und Visana, zur Senkung der allgemeinen
Gesundheitskosten inskünftig einen Teil der Medikamente per Post und unter
Ausschluss der Apotheken zu vertreiben, stiess beim Schweizerischen Apothekerverein
(SAV) auf harsche Kritik. Der SAV verlangte ein gesamtschweizerisches Verbot derartiger
Praktiken, da ein Medikamentenversandhandel fachlich unvertretbar,
patientenfeindlich, gesetzeswidrig und unwirtschaftlich sei. Der SAV schlug stattdessen
ein neues Abgeltungssystem vor, bei dem die Apotheker wirtschaftliche Anreize
erhalten sollen, um Medikamentenkosten einzusparen. 11

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.05.1996
MARIANNE BENTELI

Dieses Volksbegehren konnte auch als Teil eines seit Jahren anhaltenden Konflikts
zwischen den Krankenkassen und den Apothekern gesehen werden. Um Kosten zu
sparen, möchten die Krankenversicherer die Margen der Apotheker senken; diese
wiederum sehen in den geringeren Verdienstmöglichkeiten einen generellen Angriff auf
ihren Stand und vor allem auf die kleinen Vertreter ihrer Branche. Gemäss den
Krankenkassen sollten die Margen der Apotheken um mindestens 5% gekürzt und im
Gegenzug deren Leistungen (Beratung) fairer honoriert werden. Im Grundsatz war man
sich darin einig, nur über die konkrete Ausgestaltung herrschten derart
unterschiedliche Ansichten, dass die Gespräche abgebrochen wurden. Nachdem die
Apotheker ihre Volksinitiative lanciert hatten, reagierte das Konkordat der
Krankenkassen damit, dass es den Arzneimittelvertrag mit den Apotheken per Ende
1999 kündigte. Falls keine Einigung erzielt werden kann, würde dies bedeuten, dass die
Kosten für die Heilmittel nicht mehr direkt mit den Kassen abgerechnet werden
können; der Patient müsste die Medikamente bezahlen und die Rückerstattung dann
bei der Versicherung beantragen. 12

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 13.11.1998
MARIANNE BENTELI
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Suchtmittel

Wie auch immer Drogenpolitik in der Schweiz gehandhabt wird, so gerät sie ins
Kreuzfeuer divergierender Standpunkte. Für die einen, in erster Linie die Vertreter der
Autopartei und einen Teil der SVP, ist sie zu verständnisvoll und permissiv. Für die
anderen, Sozialarbeiter und Politiker aus dem links-grünen Spektrum, ist sie zu stur und
unmenschlich. Besonders deutlich wurde dies in den zum Teil sehr emotional geführten
Diskussionen um die Fixerräume in den grossen Städten der deutschen Schweiz. Aber
auch der Graben zwischen der Deutschschweiz und der Romandie vertiefte sich weiter,
da sich die welschen Kantonen nach wie vor strikte weigerten, ihren Drogensüchtigen
eine nicht repressive Infrastruktur anzubieten, wodurch diese in die Städte mit offener
Szene – vorab Zürich und Bern – auswichen und so dort die Probleme noch
verschärften. 13

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.11.1990
MARIANNE BENTELI

Sozialversicherungen

Krankenversicherung

Als die Krankenkassen bereits schon in den ersten Monaten des Berichtsjahres damit
drohten, die Prämien für 1992 um durchschnittlich 20% – Kassen mit mehrheitlich
"schlechten Risiken" (Frauen, ältere Menschen) sprachen gar von 40% – anheben zu
wollen, schien es dem Bundesrat an der Zeit, der sich unaufhaltsam drehenden
Kostenspirale und der wachsenden Entsolidarisierung entgegenzutreten. 14

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 18.02.1991
MARIANNE BENTELI

In Zusammenhang mit der Totalrevision des Krankenversicherungsgesetzes machte die
Kartellkommission eine Reihe von Anregungen, welche kostendämpfenden
Wettbewerb in die soziale Krankenversicherung bringen sollten. Die Kommission ging
von der Feststellung aus, dass im Schweizer Gesundheitswesen — anders als in einem
funktionierenden Markt — die Preise bei steigendem Angebot nicht sinken. Trotz stetig
zunehmenden Arztezahlen in den vergangenen Jahren gaben die Tarife nicht nach. Das
ärztliche Einkommen sei durch die Zahlungspflicht der Krankenkassen quasi garantiert,
konstatierte die Kartellkommission und empfahl, das in den Standesregeln der
kantonalen Arztegesellschaften festgelegte Konkurrenz- und Vertragsabschlussverbot
sei ebenso aufzuheben wie die durch Meistbegünstigungs- und
Ausschliesslichkeitsklauseln fixierte Tarifordnung. Dadurch erhielten die Kassen die
Möglichkeit, nur mit besonders günstigen Medizinern Tarifverträge abzuschliessen.
Nach Auffassung der Kartellkommission sollen auch die Krankenkassen aus der
Verbandspflicht entlassen werden, was ihnen ein wettbewerbsorientierteres Vorgehen
ermöglichen würde. Den Kassen wurde empfohlen, das Verbot von Preis- und
Leistungsvergleichen zu lockern und das Abwerbeverbot von bereits Versicherten
aufzuheben. Problematisch erschien der Kommission auch die Rolle der Kantone, die
als Finanzierer öffentlicher Spitäler sowohl Vertragspartei als auch Richter in eigener
Sache sind, wenn Vertragsverhandlungen zwischen Spitälern und Kassen scheitern, da
im Streitfall heute die Kantone festlegen, welche Tarife zur Anwendung kommen. Vom
Bund wünschte sich die Kommission eine aktivere Rolle in der Spitalplanung. Das mit
den vorgeschlagenen Anderungs- und Ergänzungsvorschlägen verbundene
Sparpotential wurde längerfristig auf zwei bis drei Milliarden Franken geschätzt. 15
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Im April 1996 errichteten die Krankenversicherungen – vertreten durch Santésuisse und
den Schweizerischen Versicherungsverband – die «Gemeinsame Einrichtung KVG».
Diese soll die Behandlungskosten bei Notfällen von Schweizer Bürgern in EU-/EFTA-
Staaten übernehmen sowie die Behandlungskosten von EU-/EFTA-Bürgern in der
Schweiz vorfinanzieren und in den entsprechenden Staaten zurückfordern;
Dienstleistungen zur Versicherungspflicht im Rahmen der Personenfreizügigkeit
erbringen sowie die Organisation und Durchführung des Risikoausgleichs zwischen den
Versicherungen vornehmen. 16
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Unter dem Druck der trotz neuem Krankenversicherungsgesetz (KVG) ständig
ansteigenden Prämien berief Bundesrätin Dreifuss im Februar einen
"Krankenversicherungs-Gipfel" ein. Haupttenor der Veranstaltung, an der alle
massgeblichen Akteure des schweizerischen Gesundheitswesens teilnahmen, war die
Feststellung, dass die Mängel der Krankenversicherung weniger dem neuen KVG als
vielmehr dessen rascher Einführung und der zu wenig koordinierten Umsetzung
zuzuschreiben sind. Mit dem Ziel, Einfluss auf die Kostenentwicklung im
Krankenversicherungsbereich zu nehmen, wurden die Gespräche auf drei
Themenkreise konzentriert: das Spitalwesen mit Fragen der Spitalplanung und der
ausserkantonalen Hospitalisation, die öffentlichen Gesundheitsdienste mit dem
Beispiel der spitalexternen Krankenpflege (Spitex) sowie die Kalkulation und Kontrolle
der Krankenversicherungsprämien. 17

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Angesichts des Unmuts in der Bevölkerung über die ständig steigenden
Krankenkassenprämien präsentierten die Bundesratsparteien ihre Rezepte für eine
nachhaltige Verbesserung des Gesundheitswesens. Die SVP hielt an ihrer Absicht fest,
über eine Volksinitiative die „massiven Systemfehler“ des KVG zu korrigieren; die
obligatorische Grundversicherung soll drastisch redimensioniert und zusätzliche
Leistungen über freiwillige Versicherungen abgedeckt werden. Auch die SP schloss eine
Zweiteilung der sozialen Krankenversicherung nicht aus, allerdings mit ganz anderen
Schwerpunkten: Bagatellerkrankungen sollen weiterhin über die Grundversicherung
abgegolten werden, Hochrisikofälle hingegen über Steuern oder einkommensabhängige
Beiträge; ein besonderes Sparpotential liegt ihrer Ansicht nach bei den Medikamenten.
Wie die SVP setzten auch CVP und FDP auf mehr Eigenverantwortung und verstärkten
Wettbewerb, weshalb sie ebenfalls für eine Verkleinerung des Grundleistungsangebots
und für die Aufhebung des Kontrahierungszwangs eintraten. 18

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Gleich nach der Volksabstimmung zur Neuregelung der Spitalfinanzierung eröffneten
sowohl die Befürworter wie die Gegner die Abstimmungskampagne, welche bald in
einen heissen Zahlenstreit mündete, konnte doch weder die eine noch die andere Seite
schlüssig darlegen, wer bei einer Annahme der Initiative gewinnen und wer allenfalls
verlieren würde. Die SP machte geltend, ein Ja zur Initiative bedeute tiefere Prämien für
80% der Versicherten und führe zur Entlastung einer Durchschnittsfamilie um rund
CHF 6'000 pro Jahr. Die Gegner – der Bundesrat und die bürgerlichen Parteien –
konterten, wegen der Erhöhung der Mehrwertsteuer erfolge lediglich eine
Umverteilung; für Leute mit geringem Einkommen, welche heute dank der
Prämienverbilligungen praktisch nichts an die Grundversicherung bezahlen, würde dies
sogar zu einer Schlechterstellung führen. Über diesem Zahlenhickhack gerieten jene
Elemente, welche eine Kostendämpfung anstrebten, etwas in den Hintergrund. Die
Unklarheiten der Finanzierung – insbesondere wurde auch darüber gestritten, ob eine
Annahme der Initiative zu einer Mehrwertsteuererhöhung um 3,5% (Bürgerliche) führen
würde, oder ob 1,5% (SP) ausreichen würden – sorgten für grosse Verunsicherung in der
Bevölkerung und erwiesen sich für das Begehren schliesslich als fatal, was auch in den
Meinungsumfragen zum Ausdruck kam, in denen die Zustimmung kontinuierlich
zurückging. Um der Initiative etwas Konstruktives entgegen zu setzen, arbeiteten
Bundesrat und vorberatende Kommission der kleinen Kammer zudem fieberhaft an
einer Neuauflage der 2. KVG-Revision, welche das Element einer zusätzlichen
Prämienentlastung für Familien wieder aufnahm, und die bereits in der
Frühjahrssession im Ständerat behandelt wurde.

Santésuisse setzte rund CHF 1,5 Mio. zur Bekämpfung der Initiative ein, was für recht
viel Wirbel sorgte, da nicht klar war, aus welchen Quellen diese Summe stammte. 19
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Das Kostenmonitoring des BAG zeigte für das erste Quartal 2016 einen Kostenanstieg in
der Grundversicherung um 7.7 Prozent; in der Folge kamen bereits im Mai 2016 erste
Befürchtungen auf, wonach 2017 kein gutes Prämienjahr werden würde. Im weiteren
Verlauf des Jahres wurden entsprechend immer mehr Stimmen laut, die eine starke
Prämienerhöhung prognostizierten. Im September 2016 erwies sich die
Prämiensituation jedoch weniger schlimm als erwartet: Die Prämien für Erwachsene mit
einer Standardfranchise von CHF 300 und Unfalldeckung stiegen durchschnittlich um
4.5 Prozent, 0.1 Prozent weniger als im langjährigen Durchschnitt und deutlich weniger
als befürchtet worden war. Einiges stärker legten hingegen die Prämien bei höheren
Franchisen (5.8 Prozent), für junge Erwachsene zwischen 19 und 25 Jahren (5.4 Prozent)
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und insbesondere für Kinder (6.6 Prozent) zu. Gerade Letzteres sorgte für viel Kritik:
Dadurch steige die Belastung für Familien deutlich, wurde vielfach moniert.
Gesundheitsminister Berset bedauerte diese Entwicklung, wies aber darauf hin, dass
die Gesundheitskosten für Kinder stark gewachsen seien – von rund CHF 500 (1997) auf
über CHF 1'000 (2015) pro Jahr. Da die Kinderprämien die entsprechenden Kosten nicht
mehr gedeckt hätten, sei der sprunghafte Anstieg nötig geworden. Grosse Unterschiede
sowohl in der Zunahme als auch in der tatsächlichen Prämienhöhe zeigten sich einmal
mehr bezüglich Kanton und Wohnort, der Krankenversicherung sowie dem
Versicherungsmodell. Mit über sieben Prozent war die Zunahme in den Kantonen Jura
(7.3%) und Glarus (7.1%) besonders hoch, mit etwas über drei Prozent in den Kantonen
Bern (3.5%) und Aargau (3.6%) hingegen besonders tief. 
In der Folge diskutierten die Medien über mögliche Gründe für diesen Anstieg und
beriefen sich auf eine Studie des BAG. Diese hatte kurz zuvor aufgezeigt, dass der
Kostenanstieg vor allem auf eine zunehmende Inanspruchnahme von ambulanten
Diensten von Spitälern sowie von Leistungen von Spezialärztinnen und -ärzten
zurückzuführen sei. So sei die Anzahl Patienten im spitalambulanten Bereich zwischen
2009 und 2015 um 34 Prozent angestiegen und da Hausärztinnen und Hausärzte
dieselben Leistungen billiger erbringen könnten als Spitäler, habe das einen grossen
Effekt auf die Prämien. Zudem seien die Haus- und Kinderärzte bessergestellt worden,
was die OKP weitere CHF 200 Mio. gekostet habe, schrieb die Sonntagszeitung.
Gleichzeitig hätten Tarifkürzungen bei den Spezialärzten kaum zu Kosteneinsparungen
geführt. Erstmals wurden zudem die Negativzinsen als Kostenfaktor angeführt: Diese
hätten sich negativ auf die Reserven der Krankenversicherer ausgewirkt. Dass die
Kapitalanlagen der Krankenversicherer zudem kaum Anlagerendite abwarfen, habe die
Prämiensituation auch nicht verbessert. 20

Wie bereits im Vorjahr hörte man auch im Jahr 2017 viele Stimmen, die sich ob dem
Prämienanstieg fürs Jahr 2018 besorgt zeigten. Unter anderem prognostizierte die
Konjunkturforschungsstelle KOF der ETH Zürich im Juni 2017 einen Anstieg der
Gesundheitskosten auf über CHF 10'000 pro Person und Jahr. Nach der Ankündigung
eines Eingriffs des Bundesrats bei Tarmed verbesserten sich im August 2017 jedoch die
Prognosen. Durch die Änderungen im Tarmed könne man CHF 470 Mio. pro Jahr
einsparen, erklärte Gesundheitsminister Berset. Da Letzterer zudem die
Krankenversicherer anhielt, diese Einsparungen bereits in den Prämien fürs Jahr 2018
zu berücksichtigen, ging man davon aus, dass diese um 1.5 Prozent weniger stark steigen
würden als ohne den Eingriff. Der Krankenkassenverband Curafutura rechnete
entsprechend mit einem Prämienanstieg zwischen 2.5 und 3.5 Prozent anstelle von 4
bis 5 Prozent. Anders sah dies der Krankenkassenverband Santésuisse. In einem Brief an
den Gesamtbundesrat nannte er das Vorgehen des BAG «gefährlich»; es sei unklar, ob
es wirklich zu Einsparungen in dieser Höhe kommen würde. Denn beim ersten Tarmed-
Eingriff des Bundesrats 2014 hätten die Leistungserbringer die Kürzungen durch
Mengenausweitung oder Verrechnung auf andere Positionen kompensiert. Zudem gebe
es keine gesetzliche Grundlage dafür, allfällige zukünftige Kosteneinsparungen bei der
Prämienberechnung zu berücksichtigen. Insgesamt befürchtete Santésuisse, dass die
Prämien 2018 zu niedrig festgelegt würden und es so 2019 zu einem starken
Prämienanstieg kommen würde. Dann müssten einige Versicherte aufgrund der
Neueinteilung der Prämienregionen sowie wegen tieferer Rabatte bei der höchsten
Franchise mit einem Prämienanstieg von bis zu 20 Prozent rechnen. 
Kurz vor Bekanntgabe der Prämien für das nächste Jahr präsentierte Santésuisse
überdies die Kosten der OKP. Diese betrugen fürs Jahr 2016 CHF 31.7 Mrd. und waren
um 3.8 Prozent angestiegen, was wie im Vorjahr vor allem auf das Kostenwachstum im
spitalambulanten Bereich (8%) und bei den Medikamentenpreisen zurückzuführen war.

Ende September verkündete Bundesrat Berset schliesslich, dass die Prämien für die
Grundfranchise von CHF 300 mit Unfalldeckung durchschnittlich um 4 Prozent und
damit unterdurchschnittlich (4.6%) stark steigen würden. Grosse Unterschiede zeigten
sich insbesondere zwischen den Sprachregionen: In der Romandie stiegen die Prämien
deutlich stärker als in der Deutschschweiz, die höchsten Zunahmen waren denn auch in
französisch- oder zweisprachigen Kantonen festzustellen (Waadt: 6.4%, Wallis: 5.9%,
Genf: 5.4%, Neuenburg: 5.4%). Deutliche Worte fand diesbezüglich vor allem der
Waadtländer Gesundheitsdirektor Pierre-Yves Maillard (VD, sp), der die Schuld am
Anstieg der Gesundheitskosten bei der Bundespolitik sah. Insbesondere die neue
Spitalfinanzierung mit Einführung von Fallpauschalen und freier Spitalwahl, aber auch
die Aufhebung des Zulassungsstopps hätten katastrophale Auswirkungen auf die
Gesundheitskosten gehabt. 
Neben den regionalen Unterschieden sorgten vor allem auch die steigenden Kosten für
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Familien für Schlagzeilen. So wuchsen die Prämien für Kinder erneut besonders stark –
um durchschnittlich 5 Prozent –, diejenigen für junge Erwachsene um 4.4 Prozent. 21

Im Nachgang zur Änderung des Tarmed, die am 1. Januar 2018 in Kraft trat, zeigten sich
verschiedene Gruppierungen von ambulanten Ärztinnen und Ärzten – zum Beispiel
Gynäkologen und Orthopäden – unzufrieden, da ihre ambulanten Tarife reduziert
worden waren. In Genf entschieden sich die Handchirurgen gar, ab dem 1. Januar für
fairere Abgeltungen ihrer Arbeit zu streiken, und führten vorerst keine nicht dringlichen
Operationen mehr durch. Zum Beispiel solle eine Karpaltunneloperation neu statt CHF
177 noch CHF 105 – und somit weniger als ein Haarschnitt, wie Stéphane Kämpfen,
Präsident der Gruppe der Handchirurgen betonte – kosten. Dadurch würden sie mit
solchen Operationen Verluste erzielen, argumentierten die Chirurgen; zudem seien
solche Tarife schon fast eine Beleidigung ihrer Arbeit. Der Streik dauerte bis zum 1. März
2018: Nach langen Verhandlungen standen die Genfer Handchirurgen kurz vor einer
Einigung mit Santésuisse für eine neue nationale Vergütung von fünf Behandlungen, so
dass das Tarmed in diesen Bereichen nicht zur Anwendung gelangen würde. Da das KVG
den Kantonen die Möglichkeit gebe, mit den Tarifpartnern – den Ärztinnen, Ärzten und
Krankenversicherungen – entsprechende eigene Übereinkommen zu treffen, könne der
Bundesrat diese Änderung nicht verhindern, betonte die Tribune de Genève. 22
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Im April 2018 schlug die Debatte um die Franchisen speziell hohe Wellen, nachdem die
CEO der Krankenversicherung CSS, Philomena Colatrella, in einem Interview mit dem
SonntagsBlick vorgeschlagen hatte, neben anderen Massnahmen auch eine Erhöhung
der Mindestfranchise auf CHF 5'000 bis CHF 10'000 zu prüfen. Dadurch würden die
Prämien stark sinken – gemäss ersten Schätzungen auf CHF 170 pro Monat und Person
–, wodurch bei der Prämienverbilligung Gelder frei würden, um die sozial Schwächeren
bei der Bezahlung der Kosten innerhalb der Franchise zu unterstützen. Dadurch würde
die Eigenverantwortung gestärkt, wodurch wiederum die Gesundheitskosten sinken
würden, erklärte Colatrella. Dieser Vorschlag sorgte bei zahlreichen Akteurinnen und
Akteuren der Gesundheitspolitik für Aufruhr: Eine solche Erhöhung könne sich kaum
jemand leisten, war der Tenor. Für Patientenschützerin Susanne Hochuli würde dieser
Vorschlag das Ende des heutigen Kassensystems darstellen, weil die Kosten der sozialen
Abfederung nicht mehr durch die Prämiengelder bezahlt würden. Barbara Gysi (sp, SG)
befürchtete eine zusätzliche Belastung der sozial Schwächeren und Heinz Brand (svp,
GR) prognostizierte gar einen Volksaufstand. Neben der breiten Kritik wurden aber auch
verständnisvolle Stimmen laut, die eine umfassende Diskussion über alternative Modelle
forderten.

Gleichzeitig beschäftigte sich im Jahr 2018 auch die Politik ausführlich mit dem Thema
der Franchisen. So wurden 2018 neun Geschäfte zu diesem Thema beraten. Der
Nationalrat stimmte drei Motionen der FDP.Liberalen-Fraktion zu, gemäss denen die
Franchisen zukünftig regelmässig angepasst werden (Mo. 16.3110) und die Maximal- (Mo.
16.3111) und Minimalfranchise (Mo. 16.3112) erhöht werden sollen. Gehör im Nationalrat
fanden auch eine Motion Landolt (bdp, GL; Mo. 16.3084) zur Anpassung der
ordentlichen Franchise der OKP von CHF 300 auf mindestens CHF 400 sowie eine
parlamentarische Initiative Borer (svp, SO; Pa.Iv. 15.468) für eine Verlängerung der
Vertragsdauer bei besonderen Versicherungsformen wie Wahlfranchisen von einem auf
drei Jahre. Einer Forderung der SGK-SR zur Beibehaltung der Maximalrabatte bei allen
Wahlfranchisen (Mo. 17.3637) stimmte der Ständerat zu. Damit wollte er verhindern,
dass der Bundesrat die Maximalrabatte der mittleren Franchisen anpasst, wie ein
Bericht zuvor gefordert hatte. Einer ähnlichen Forderung bezüglich der Anzahl
Franchisenstufen (Motion Weibel (glp, ZH; Mo. 15.4222)) stimmte die kleine Kammer
ebenfalls zu. Lediglich eine Motion Stöckli (sp, BE; Mo. 17.3771) mit der gegensätzlichen
Forderung, wonach der Maximalrabatt der Wahlfranchise über CHF 500 von 70 auf 80
Prozent hätte erhöht werden sollen, lehnte er ab. Die Botschaft für eine regelmässige
Anpassung der Franchisen an die Kostenentwicklung (BRG 18.036) legte der Bundesrat
ebenfalls 2018 vor: Damit soll das Verhältnis zwischen Franchisen und Bruttokosten für
die OKP bei 1:12 fixiert werden; steigen die Kosten auf das Dreizehnfache der Franchise,
müsste diese erhöht werden. 23
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Im Jahr 2018 mehrten sich Zeitungsberichte zu schwarzen Listen von säumigen
Prämienzahlenden. Seit 2012 können Kantone Personen, die ihre Prämien trotz
Betreibungen durch die Krankenkassen nicht bezahlten, auf solchen Listen erfassen.
Für diese übernehmen die Krankenkassen in der Folge nur noch
«Notfallbehandlungen». Anfang 2018 hatten neun Kantone (AG, GR, LU, SG, SH, SO, TH,
TI, ZG) solche Listen eingeführt, schweizweit befanden sich darauf 29‘000 Personen. 
Anfang 2018 berichteten die Medien, bisher sei keine Wirkung der Listen auf die
Zahlungsmoral zu beobachten. So hätten die eingereichten Betreibungsbegehren
wegen nicht bezahlter Krankenkassenprämien und die entsprechenden Verluste für die
Krankenversicherungen und die Kantone, die 85 Prozent der Kosten übernehmen
müssten, auch in Kantonen mit schwarzen Listen in den letzten Jahren zugenommen.
Eine Studie des Kantons Zürich zeigte denn auch auf, dass die Prämienausstände in
Kantonen mit schwarzen Listen genauso angestiegen waren wie in anderen Kantonen.
Franziska Roth (AG, svp), Regierungsrätin des Kantons Aargau, betonte, dass von der
Liste kein «durchschlagender Abschreckungseffekt» ausgehe. Stattdessen entstehe
Spitälern, Krankenkassen und Kantonen ein hoher administrativer Aufwand. «Die
schwarze Liste löst keine Probleme, sie schafft neue», betonte Roth. Der Kanton
Thurgau zeigte sich als einziger zufrieden mit dem Instrument. Der Thurgauer
Regierungsrat Jakob Stark (TG, svp) betonte, dass eine Untersuchung im Thurgau
ergeben habe, dass zwei Drittel der Leute auf der schwarzen Liste keinen Anspruch auf
Prämienverbilligung hätten. Es gebe somit mehr Leute, «die nicht zahlen wollen, als
solche, die nicht zahlen können», erklärte er und wehrte sich dagegen, dass den Leuten
auf der Liste automatisch eine Opferrolle zuteilwerde. Wichtig sei, dass die Behörden
wie in seinem Kanton frühzeitig auf die säumigen Prämienzahlenden zugehe und mit
ihnen Lösungen suche. So diene die Liste im Kanton Thurgau eher als eine Art
«Frühwarnsystem», lobten die Medien. 
Auch die Konsequenzen für die Betroffenen wurden in den Medien diskutiert. Da eine
Definition des Notfallbegriffs fehle, müssten konkret die Ärztinnen und Ärzte
entscheiden, was ein «Notfall» ist. Wegen der ethischen Verantwortung der Ärztinnen
und Ärzte und der Aufnahmepflicht für Notfälle habe dies somit keine
Nichtbehandlungen zur Folge, berichteten die Medien anfänglich. Dass die Sachlage
nicht ganz so einfach war, zeigten Zeitungsberichte im April 2018, als Fälle bekannt
wurden, in denen Krankenkassen «den Begriff Notfall sehr eigenwillig
interpretier[t]en», wie zum Beispiel Markus Schwendinger vom Kantonsspital Baden
berichtete, und unter anderem Geburten oder Krebsfälle nicht als Notfälle
anerkannten. In diesen Fällen blieben die Spitäler auf den Kosten sitzen. 
Dass ein Platz auf dieser schwarzen Liste drastische Konsequenzen für die Betroffenen
haben kann, zeigte schliesslich ein tragischer Fall im April 2018. Eine Krankenkasse
hatte einem 55-jährigen HIV-positiven Bündner trotz Warnung der Ärzte die Bezahlung
von HIV-Medikamenten und anschliessend, nach Ausbruch der Krankheit, von Aids-
Medikamenten verweigert. Der Mann starb kurze Zeit später. Die Krankenkasse
verteidigte ihr Vorgehen damit, dass ein Notfall als «akuter, lebensbedrohlicher
Zustand» definiert sei, was in diesem Fall jedoch nicht vorgelegen habe. Dieser Fall
führte zu einiger Aufruhr in den Medien. Die Schweiz steuere auf eine
Zweiklassenmedizin zu, wurde kritisiert. Die schwarze Liste gefährde die medizinische
Grundversorgung der wirtschaftlich und sozial schwächeren Bevölkerungsgruppen,
schrieb etwa die Solothurner Regierung und betonte, die Krankenversicherungen
würden als Einzige von dieser Regelung profitieren, da sie von den Kantonen 85 Prozent
der ausstehenden Kosten zurückerstattet erhielten und in der Folge nur noch die
Notfallbehandlungen übernehmen müssten. Doch auch die Krankenversicherer zeigten
sich in den Medien von den schwarzen Listen wenig begeistert, da für sie ein
zusätzlicher Aufwand entstehe. 
Im Mai 2018 folgte erstmals ein Gerichtsurteil zur Notfalldefinition im Zusammenhang
mit schwarzen Listen. Darin urteilte das Versicherungsgericht St. Gallen, die
Krankenkasse Assura habe eine Zahlung für eine Geburt zu Unrecht nicht übernommen.
Die Versicherung hatte den Verzicht damit begründet, dass eine Geburt planbar sei und
somit keinen Notfall darstelle. Das Kantonsspital St. Gallen hatte die Versicherung in der
Folge verklagt. Das Gericht definierte den Begriff der «Notfallbehandlung» deutlich
breiter, als es die Versicherung getan hatte. Ein Notfall liege vor, «wenn dem
Medizinalpersonal eine Beistandspflicht zukommt» und eine Person umgehend Hilfe
brauche, weil ihre Gesundheit sonst ernsthaft beeinträchtigt werden könnte. Zentral
sei somit, wie die Ärztinnen und Ärzte die Situation einschätzten. Das Gericht wies
überdies darauf hin, dass es einer einheitlichen Definition eines Notfalls bedürfe, weil
sonst gegen das Gleichbehandlungsgebot verstossen werde.
Diese Entwicklungen hatten auch politische Folgen. Im Juni 2018 reichte Angelo Barrile
(sp, ZH) eine Motion zur ersatzlosen Streichung der schwarzen Listen aus dem KVG ein,
einen Monat später verlangte die SGK-NR in einer Motion eine Pflicht für die Kantone,
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den Artikel zu den schwarzen Listen um eine Definition des Begriffs «Notfall» zu
ergänzen. In verschiedenen Kantonen wurden die schwarzen Listen jedoch gänzlich in
Frage gestellt; Graubünden und Solothurn schufen sie im Laufe des Jahres 2018 wieder
ab. 24

Im Februar 2018 waren für einmal positive Neuigkeiten von der Prämienfront zu
vernehmen: Für das Jahr 2017 hatte das Monitoring des BAG einen Rückgang der
Leistungen im Bereich «Spital stationär» um 2.8 Prozent pro Person festgestellt. Erste
Abklärungen bei den Spitälern und Spitalverbänden trübten die Freude jedoch bereits
wieder. Vieles deutete darauf hin, dass diese Reduktion nicht einer Abnahme der
Fallzahlen geschuldet, sondern auf das neue Spitalgesetz zurückzuführen war, das nun
Wirkung zeigte: Seit Anfang 2017 mussten die Kantone mindestens 55 Prozent der
stationären Spitalkosten übernehmen. Dadurch verringerte sich zwar der Anteil der von
den Krankenkassen übernommenen und damit für die Prämien relevanten Kosten,
stattdessen stiegen aber die von den Steuerzahlenden übernommenen
Gesundheitskosten an. Trotzdem erwarteten die Medien aber auch fürs Jahr 2019
steigende Prämien, da das Mengenwachstum im ambulanten Bereich, der vollständig
von der OKP übernommen wird, die «Einsparungen gleich wieder wegfresse» – wie es
die Aargauer Zeitung formulierte. 
Bereits im April 2018 folgte ein weiterer Dämpfer: Das BFS informierte, dass die
Gesundheitsausgaben 2016 erstmals CHF 80 Mrd. überstiegen und sich diese daher seit
Einführung des KVG 1996 verdoppelt hätten. Die Gesundheitskosten machten somit 12.2
Prozent des BIP oder 803 Franken pro Person im Monat aus. Jahreskosten von über
CHF 10'000 pro Kopf prognostizierte die Konjunkturforschungsstelle KOF der ETH
Zürich weiterhin für die kommenden Jahre. In Übereinstimmung damit zeigte eine
Umfrage von Tamedia im Juni 2018, dass die Gesundheitskosten für 70 Prozent der
Befragten zu den grössten Sorgen überhaupt gehörten.
Teilweise Entwarnung gab es jedoch im September 2018: Hatte der
Krankenkassenverband Santésuisse ein Jahr zuvor noch vor einem starken
Prämienanstieg 2019 gewarnt, stiegen die Prämien im Vergleich zum Vorjahr nur
vergleichsweise schwach an. Neu gab das BAG nicht mehr die durchschnittliche Prämie
bei einer Grundfranchise von CHF 300 mit Unfalldeckung an – mit dieser Messmethode
läge der Prämienanstieg bei 2.7 Prozent und damit deutlich unter den
durchschnittlichen 4.6 Prozent seit Einführung des KVG –, sondern wies stattdessen die
durchschnittliche Prämienerhöhung pro Person über alle Alterskategorien hinweg aus.
Diese betrug fürs Jahr 2019 1.2 Prozent und lag damit ebenfalls deutlich unter dem
entsprechenden, für alle bisherigen Prämienrunden, berechneten Wert von 3.9
Prozent. Aufgrund einer Entlastung der Versicherer beim Risikoausgleich für junge
Erwachsene (19- bis 25-Jährige) sanken deren Prämien durchschnittlich sogar um 15.6
Prozent oder CHF 50 pro Person, während für Erwachsene und Kinder im Jahr 2019
jeweils 2.4 Prozent mehr an Prämien anfielen. Grosse Unterschiede gab es wiederum
auch zwischen den Regionen: Während der Anstieg in den meisten Kantonen zwischen
0.5 und 2 Prozent lag und die Prämien in den Kantonen Uri und Appenzell Innerrhoden
durchschnittlich sogar leicht sanken, stiegen sie insbesondere in der Romandie und im
Tessin stark, teilweise über 3 Prozent, an. 
Zurückgeführt wurde der insgesamt unterdurchschnittlich starke Kosten- und
Prämienanstieg neben der Umsetzung des Spitalgesetzes auch auf die Änderungen bei
Tarmed. Unklar blieb jedoch, wie stark die neuen Tarife des Tarmed die
Gesundheitskosten bisher wirklich reduzieren konnten und wie sich dieser Einfluss
weiter entwickeln würde. 25
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Im Durchschnitt stieg die mittlere Prämie der Krankenkassen-Grundversicherung
2020 nur um 0.2 Prozent. Dies stellte den zweitniedrigsten Anstieg seit der Einführung
des KVG 1996 dar – auch wenn die Werte aufgrund der Änderung der
Berechnungsmethode 2018 nicht direkt mit den Vorjahren vergleichbar sind. Dieser
vergleichsweise tiefe Wert wäre an sich eine gute Nachricht, jedoch war man sich in
Medien und Politik einig: Um auch zukünftig einen tiefen Prämienanstieg zu
verzeichnen, brauche es weitere Massnahmen. Man dürfe jetzt keinesfalls nachlassen,
erklärte auch Gesundheitsminister Berset. Es brauche immer wieder neue Massnahmen
zur Dämpfung der Kosten, zumal ein gewisses Wachstum aufgrund der Alterung der
Gesellschaft und des medizinisch-technischen Fortschritts unausweichlich sei. Dieses
Ergebnis zeige aber, dass sich das Kostenwachstum eindämmen lasse. Als Mitgrund für
diese Eindämmung erwähnte er explizit den Tarmed-Eingriff sowie die regelmässigen
Preisreduktionen bei Medikamenten des Bundesrates seit 2012, mit denen CHF 500
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Mio. respektive CHF 1 Mrd. hätten eingespart werden können. 
Getrübt wurde die Freude durch die Tatsache, dass sich der Prämienanstieg zwischen
Krankenversicherungen, Franchisen, Versicherungsmodellen und zwischen den
Kantonen stark unterschied. So sank die mittlere Prämie zwar in zehn Kantonen, in acht
Kantonen stieg sie aber gar um mehr als 1 Prozent an. Besonders kritisch war die
regionale Verteilung dieser Unterschiede: Während die Prämien in der Deutschschweiz
durchschnittlich um 0.15 Prozent anstiegen, nahmen sie in der Romandie um 0.5
Prozent und im Tessin um 2.5 Prozent zu. Den höchsten Anstieg verzeichnete der
Kanton Neuenburg mit 2.9 Prozent. «Les Romands perdants», betonte Le Temps in der
Folge. Entsprechend schlecht war auch die Stimmung in der Romandie, insbesondere
im Kanton Genf, der zusammen mit dem Kanton Basel-Stadt die höchsten Prämien
aufweist. Der Genfer Staatsrat Mauro Poggia (GE, mcg) verwies darauf, dass die
Reserven der Krankenversicherungen stark angestiegen seien und 2018 mit CHF 9.4
Mrd. rund CHF 4.6 Mrd. höher gewesen seien als gesetzlich vorgeschrieben. Mit diesem
Geld hätte man den Prämienanstieg vollständig verhindern können, betonte er. Als
«Skandal» bezeichnete auch Jean-Paul Derouette, Präsident der Sektion Romande des
Schweizerischen Verbands der Versicherten (Assuas) den Anstieg, zumal die Romands
für die kleinen Deutschschweizer Kantone zahlen müssten. Damit verwies er auf den
Vorwurf, dass die Krankenversicherungen die überschüssigen Reserven einzelner
Kantone zum Ausgleich fehlender Reserven in anderen Kantonen nutzten, wie es der
Kanton Genf bereits in einer Standesinitiative angeprangert hatte (Kt.Iv. 17.306). Dem
widersprach Santésuisse, die betonte, der Prämienanstieg in den entsprechenden
Kantonen sei auf steigende Gesundheitskosten zurückzuführen; so seien zum Beispiel
die Gesundheitskosten in Neuenburg zwischen 2017 und 2018 um 4.6 Prozent
gewachsen. 
Doch nicht nur die ungleiche Verteilung der Prämienanstiege führte zu Kritik. «On
paiera cela en 2021», vermutete Mauro Poggia zudem und warf dem
Gesundheitsminister vor, die Prämien vor den eidgenössischen Wahlen 2019 absichtlich
nicht stärker zu erhöhen – zumal die Krankenkassen gemäss Sorgenbarometer im Jahr
2019 die grösste Sorge der Bevölkerung gewesen seien (in der Tat belegten sie jedoch
den zweiten Platz). Auch Nationalrat Samuel Bendahan (ps, VD) stellte in seinem Blog in
«Le Temps» einen Zusammenhang zwischen dem geringen Prämienanstieg und den
Wahlen fest. Die Tribune de Genève errechnete zudem mit den für die Änderung der
Berechnungsart korrigierten Zahlen des BAG, dass in der Tat im Wahlherbst 2007 zum
einzigen Mal überhaupt ein Prämienrückgang verzeichnet worden war. Nur in zwei von
sechs Fällen seit 1997 hätten die Prämien vor den nationalen Wahlen den langjährigen
Durchschnitt übertroffen. 26

Anfang März 2020 gab das BAG bekannt, dass die Diagnostiktests für den Nachweis des
Coronavirus ab sofort von der OKP übernommen und somit von den Krankenkassen
vergütet werden. Das bedeutete gleichzeitig, dass darauf auch Franchisen und
Selbstbehalt anfallen, wodurch gemäss Medien mehr als die Hälfte der Versicherten die
Kosten der Tests (teilweise) selbst bezahlen mussten. Auch die Krankenkassen
kritisierten diese Regelung und argumentierten, die Kosten seien Sache der Kantone –
gemäss Epidemiengesetz müssen im Epidemiefall die Kantone für die
Untersuchungskosten aufkommen –, zudem liege es im öffentlichen Interesse, «dass
niemand aufgrund finanzieller Überlegungen auf einen Test verzichtet», wie der
Santésuisse-Sprecher ausführte. 
Ende April entschied sich der Bundesrat für eine auf dem Epidemiengesetz basierende
Regelung: Wenn in erster Linie die Allgemeinheit von einem Test profitiert, also bei
leichten Symptomen, sollten neu die Kantone die entsprechenden Kosten übernehmen.
Profitieren jedoch vor allem die Erkrankten, also bei schwereren Symptomen, blieben
weiterhin die Krankenversicherungen zuständig. Entsprechend fielen für die
Betroffenen mit schweren Symptomen auch weiterhin Franchisen und Selbstbehalt ins
Gewicht, während Personen mit leichten Symptomen keine Kosten übernehmen
mussten. Diese Ungleichbehandlung führte zu einiger Kritik in den Medien, auch die
GDK zeigte sich ob der dadurch entstehenden Abgrenzungsschwierigkeiten
unzufrieden. Der gesamte Betrag solle über die Krankenkasse abgerechnet, jedoch auf
Berücksichtigung der Franchise und die Erhebung des Selbstbehalts verzichtet werden,
forderte sie. Auch die SP-Fraktion störte sich am Modell des Bundesrats, weshalb sie
diesen mit einer Motion (Mo. 20.3205) aufforderte, die von der Bevölkerung selbst
übernommenen Kosten für Coronatests sowohl zukünftig als auch rückwirkend zu
übernehmen. Der Bundesrat betonte, dass die gesetzliche Grundlage für eine
rückwirkende Übernahme fehle. Ende Juni entschied er aber, dass zur Verhinderung
einer zweiten Welle zukünftig mehr und vor allem auch symptomatische Personen, die
normalerweise keine Ärztin oder keinen Arzt aufsuchen würden, getestet werden
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müssen. Da dies der Eindämmung der Epidemie gemäss Epidemiengesetz diene und der
Bund in seiner Covid-19-Verordnung 3 entsprechende Regelungen erlassen habe, trage
er ab Ende Juni 2020 die Kosten, sofern die getesteten Personen die Testkriterien des
BAG erfüllten. 27

Zu Beginn der Corona-Pandemie berichteten die Medien über warnende Stimmen,
wonach die Krankenkassenprämien 2021 durch die hohen Kosten im Jahr 2020 stark
ansteigen könnten; Politikerinnen und Politiker aus dem linken sowie dem bürgerlichen
Lager warnten im Blick vor einem regelrechten «Prämienschock». Gleichzeitig
wiegelten die Medien selber jedoch grösstenteils ab: Da die Prämien nicht auf den
Kosten des Vorjahrs, sondern aufgrund einer Schätzung der Ausgaben des jeweiligen
Jahres berechnet würden, sei für das Jahr 2021 kein starker Prämienanstieg zu
erwarten. Selbst wenn die Krankenversicherungen im Jahr 2020 mehr ausgeben
müssten, als sie durch die Prämien eingenommen hätten, würden sich die Prämien des
Folgejahres nicht direkt erhöhen: Für solche ausserordentlichen Grossereignisse
hätten die Krankenversicherungen Reserven gebildet, die Anfang 2019 bei CHF 9.5 Mrd.
lagen und damit doppelt so hoch waren, wie gesetzlich verlangt. Da die
Reservesituation nicht für alle Krankenversicherungen gleich gut sei, gebe es zudem
noch den Sicherungsfonds, der in solchen Fällen aushelfe, war den Medien weiter zu
entnehmen. Schliesslich sei es noch nicht einmal sicher, dass die Kosten der
Krankenversicherungen im Jahr 2020 höher ausfallen würden als erwartet. Zwar seien
Therapien auf der Intensivstation – wie sie zur Behandlung von schweren Fällen von
Covid-19 häufig sind – teuer, diese würden aber zu mehr als der Hälfte von den
Kantonen übernommen. Die grossen Kosten der Pandemie im Gesundheitsbereich
fielen denn auch nicht bei den Krankenkassen, sondern bei den Kantonen an, war man
sich einig. Diese müssten die Massnahmen der Spitäler zur Pandemie bezahlen,
während das bundesrätliche Verbot von nicht dringenden Behandlungen gleichzeitig
ein Loch in die Kassen der Spitäler reisse. Dies habe zu der paradoxen Situation geführt,
dass die Spitäler im Frühjahr 2020 einerseits unter Personalmangel litten, weil
insbesondere im Pflegebereich zu wenig Fachkräfte vorhanden seien und viele davon
zum Beispiel wegen eigener Infektion mit dem Corona-Virus ausfielen, und andererseits
Kurzarbeit anmelden mussten, zumal Behandlungen in vielen Bereichen stark
eingeschränkt waren und die Mitarbeitenden entsprechend nicht ausgelastet werden
konnten. Letzteres habe denn auch zu teilweise sehr hohen Umsatzeinbussen für die
Spitäler geführt. 
Dennoch konnte nicht ausgeschlossen werden, dass sich die Corona-Pandemie nicht
doch noch auf die Krankenkassenprämien auswirken würde, insbesondere durch die
Verlagerung von Eingriffen auf die Folgejahre. Entsprechend forderten die SP-Fraktion
(Mo. 20.3202) sowie Katharina Prelicz-Huber (gp, ZH; Mo. 20.3313), dass die
Krankenkassenprämien in den Jahren 2021 bis 2023 nicht erhöht werden dürfen.
Stattdessen sollen die Kosten wenn nötig vollständig durch Bund und Kantone (SP-
Fraktion) oder durch die Reserven und bei kleinen Kassen durch den Bund (Prelicz-
Huber) finanziert werden. Ein allgemeines Verbot für einen Anstieg der
Krankenkassenprämien-Gesamtsumme während der nächsten zehn Jahre forderte
Lukas Reimann (svp, SG; Mo. 20.3434). Falls die Kosten der Leistungserbringenden das
Total der Prämien übersteigen sollten, sollen diese angewiesen werden, ihre Ausgaben
entsprechend zu reduzieren. Gar eine Reduktion der Prämien für
einkommensschwache Personen um 50 Prozent während zwei Jahren forderte Valérie
Piller Carrard (sp, FR; Mo. 20.3574). Bund und Kantone sollen via Prämienverbilligungen
für die entsprechenden Kosten aufkommen, schlug sie vor. Auch eine Standesinitiative
des Kantons Genf (Kt.Iv. 20.337) verlangte einen dreimonatigen Verzicht auf die
Erhebung der Prämien sowie eine zweijährige Beibehaltung der Prämienhöhe.
Finanziert werden solle dies durch eine 50-prozentige Reduktion der Reserven der
Krankenversicherungen. Auf diese Reserven hatten aber auch andere ein Auge
geworfen: So forderten gemäss Presse verschiedene Kantons- oder Spitalvertretende,
dass sich die Krankenversicherungen mit ihren Reserven am finanziellen Schaden der
Spitäler durch die Pandemie beteiligen. Die Reserven seien für die Deckung
epidemiebedingter Kosten geschaffen worden, entsprechend sollten sie jetzt auch
dafür eingesetzt werden, wurde argumentiert. Dagegen wehrten sich vor allem die
Krankenkassen: Die Reserven gehörten den Versicherten, zudem schreibe das KVG
unmissverständlich vor, dass sie ausschliesslich für Kosten für Diagnose und Heilung
von Krankheiten ausgegeben werden dürften. 

Im September 2020 hatte das Warten schliesslich ein Ende, das EDI gab in einer
Medienmitteilung die Prämien für das Jahr 2021 bekannt. Die mittlere Prämie stieg für
das Jahr 2021 um 0.5 Prozent, was im mittelfristigen Vergleich einen eher geringen
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Anstieg bedeutete – seit 2010 liegt der durchschnittliche Anstieg bei 3.1 Prozent.
Bereits in den letzten zwei Jahren war der Anstieg jedoch deutlich
unterdurchschnittlich gewesen. Auch die kantonalen Unterschiede waren deutlich
geringer als in anderen Jahren, die kantonalen Prämienanstiege schwankten zwischen
-1.6 und 2.1 Prozent. Die Reserven der Krankenkassen stiegen bis Ende 2020 auf mehr
als CHF 11 Mrd. an. 28

Im Massnahmenpaket 1a zur Kostendämpfung im Gesundheitswesen hatten Bundesrat
und Parlament entschieden, die Tarifpartner zur Schaffung eines gemeinsamen
ambulanten Tarifbüros zu verpflichten. Bereits im März 2021 hatten die Tarifpartner in
einem Letter of Intent ihre Bereitschaft zur Zusammenarbeit in diesem Themenbereich
festgehalten. Unter Leitung des Berner Regierungsrates Pierre Alain Schnegg (BE, svp)
erarbeiteten Arbeitsgruppen bis Juni 2022 in zehn Sitzungen die zur Schaffung der als
Aktiengesellschaft geplanten «Organisation für ambulante Arzttarife AG» (OAAT)
notwendigen Dokumente. In der Folge sollten diese Dokumente von den beteiligten
Verbänden ratifiziert werden, so dass Mitte November 2022 die Gründung erfolgen
könnte. 
Zu den zu ratifizierenden Dokumenten gehörten neben Statuten und
Aktionärsbindungsvertrag auch eine «Zusatzvereinbarung Doppelte Parität», mit der die
Verantwortlichen von TARDOC und der ambulanten Pauschalen die «Grundlagen zum
Tarif für die Verrechnung ärztlicher Leistungen» durch das jeweils andere Tarifprojekt
akzeptierten. Damit sollte der Streit zwischen FMH, Curafutura und der Medizinaltarif-
Kommission UVG MTK respektive H+ und Santésuisse bezüglich des zukünftigen
Abrechnungssystems für ambulante Leistungen beigelegt werden, wie es auch der
Bundesrat und die SGK-NR gefordert hatten. Zu diesem Zeitpunkt hatte der Bundesrat
keines der beiden Tarifprojekte bewilligt. Anschliessend machten sich die
Arbeitsgruppen an die Ausarbeitung «gemeinsamer übergeordneter
Tarifierungsgrundsätze», mit denen das «Zusammenspiel [...] zwischen ambulanten
Pauschalen und TARDOC» festgelegt werden sollte, wie FMH erklärte. 29
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Bereits im Juni 2022 häuften sich die Meldungen, wonach die Krankenkassenverbände
eine starke Erhöhung der Krankenkassenprämien für das Jahr 2023 erwarteten. In den
letzten drei Jahren hatte der Anstieg der mittleren Prämie maximal 0.5 Prozent
betragen, was die Medien als eine Art «Erholungspause» erachteten. Nun war jedoch
von einem Anstieg bis zu 10 Prozent die Rede, Santésuisse schrieb von einer
«dramatische[n] Kostenentwicklung». Bis Ende September verdichteten sich die
Anzeichen auf einen Prämienschock, so dass die Medien die Mitteilung von
Gesundheitsminister Berset zur tatsächlichen Erhöhung der mittleren Prämie schon
fast mit Erleichterung aufnahmen: Die mittlere Prämie für das Jahr 2023 stieg
gegenüber dem Vorjahr um 6.6 Prozent.
Das EDI begründete den Prämienschub hauptsächlich mit der Covid-19-Pandemie:
Einerseits hätten 2020 und im ersten Halbjahr 2021 deutlich weniger ärztliche
Behandlungen stattgefunden – diese würden seit dem zweiten Halbjahr 2021 nun
nachgeholt. Neben diesem «Nachholeffekt» habe die Pandemie selbst aber auch hohe
zusätzliche Kosten verursacht, Santésuisse sprach etwa von CHF 250 Mio. für
Impfungen, CHF 300 Mio. für stationäre Aufenthalte – bis Ende 2022 wurden gut
60'000 Spitaleintritte mit oder wegen Covid-19 registriert – sowie Zusatzkosten in
unbekannter Höhe durch Covid-19-bedingte Arztbesuche. 

Die mittlere Prämie stieg in allen Kantonen an, wie üblich gab es jedoch beträchtliche
Unterschiede. Am höchsten war der Prämienanstieg in den Kantonen Neuenburg (9.5%),
Appenzell Innerrhoden (9.3%) und Tessin (9.2%), am niedrigsten in Basel-Stadt (3.9%),
Genf (4.7%) und Glarus (4.8). Besonders erzürnt zeigten sich die Medien in Neuenburg
und Tessin, die zusammen mit verschiedenen anderen französischsprachigen Kantonen
eine bisher erfolglose Offensive für tiefere Krankenkassenprämien gestartet hatten.
Unterschiede gab es erneut auch zwischen den Krankenversicherungen, wobei diese
jedoch tiefer zu liegen kamen als in früheren Jahren. Die Medien spekulierten daher, ob
die Zeit der Billigkassen nun vorbei sei. Nicht vorbei waren hingegen die Diskussionen
zu den Prämienverbilligungen, welche durch den Prämienanstieg erneut Schwung
erhielten. 

Auch für die Zukunft erwartete das EDI weiterhin einen Anstieg der Gesundheitskosten,
der – wie in den Jahren vor der Pandemie – wieder eher auf den «medizinisch-
technischen Fortschritt», die steigende Anzahl Gesundheitsleistungen und die Alterung
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der Gesellschaft zurückzuführen sein werde. Daneben machten die Medien aber
zahlreiche weitere Gründe für den Kostenanstieg aus, etwa die starke
Gesundheitslobby, die zu passiven Kantone, die zu teuren Medikamente, die zu hohen
Verwaltungskosten der Krankenkassen, die zu grosse Anzahl regionaler Spitäler, die zu
hohen Löhne verschiedener Ärztinnen und Ärzte, aber auch die zu häufigen
medizinischen Konsultationen der Versicherten. 
Zwar nicht den Anstieg der Gesundheitskosten, wohl aber denjenigen der Prämien
führten die Medien überdies auf den Reserveabbau des Vorjahrs zurück. Dank dem
Abbau der Krankenkassenreserven war die mittlere Prämie 2022 erstmals seit Jahren
leicht zurückgegangen – und dies obwohl die Gesundheitskosten gemäss einer
Schätzung von Santésuisse 2021 um 6.4 Prozent gestiegen waren. Zwar war diese
Entlastung inmitten der Pandemie damals breit befürwortet worden, nun fragten sich
die Medien jedoch, ob die Reserven nicht besser für grössere Notfälle – wie eben im
aktuellen Jahr – aufgespart worden wären. Zwar konnten die Prämien auch in diesem
Jahr durch den Abbau von Reserven teilweise gesenkt werden, das EDI betonte jedoch,
dass dies aufgrund der von 205 auf 155 Prozent gesunkenen Solvenzquote der
Krankenkassen nur beschränkt möglich gewesen sei. Die tiefere Solvenzquote führte
das Bundesamt auf Verluste an den Finanzmärkten, steigende Zinsen und höhere
Kosten zurück. 

Als problematisch wurde der Prämienanstieg insbesondere im Hinblick auf die
Teuerung verstanden – zum «Strompreishammer» komme nun also auch noch der
«Prämienschock», titelte etwa der Blick. Die Parlamentarierinnen und Parlamentarier
nahmen die hohen Krankenkassenprämien denn auch in ihre ausserordentliche Session
zum Thema «Kaufkraft» auf und behandelten verschiedene Vorstösse für einen
höheren Bundesanteil an den Prämienverbilligungen oder für einen vollständigen Abzug
von den Bundessteuern; sie wurden aber allesamt abgelehnt. 30

Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Kulturpolitik

In der Kulturpolitik wurde namentlich aus welschen Kreisen der Wunsch nach mehr
Initiative seitens des Bundes laut. Auf Anregung des Journalisten F. Jotterand führten
Vertreter des kulturellen Lebens der Westschweiz in Aubonne (VD) und Lausanne
Gespräche mit Bundesrat Tschudi und dem Präsidenten der Stiftung Pro Helvetia, M.
Stettler, in denen eine eidgenössische Kulturförderungskonzeption sowie die Schaffung
eines Kulturrats verlangt wurden; Bundesrat Tschudi zeigte für diese über die bisherige
Tätigkeit der Stiftung Pro Helvetia hinauszielenden Anliegen Verständnis. Im Jahrbuch
der Neuen Helvetischen Gesellschaft (NHG) für 1968, in welchem die Gespräche eine Art
Fortsetzung fanden, postulierte Jotterand als ersten Schritt die Zusammenstellung
eines «Labhardt-Berichts» über die kulturellen Strukturen der Schweiz; auf Grund
eines solchen sollte dann in föderalistischem Geiste eine kulturelle Landesplanung
zugunsten zurückgebliebener Gegenden an die Hand genommen werden. Eine
vermehrte Förderung durch den Bund wurde insbesondere für das Filmschaffen
gefordert; der Verband schweizerischer Filmgestalter wünschte eine Revision des
Filmgesetzes, um eine wirksamere Subventionierung des Spielfilms zu ermöglichen.

Gesamtschweizerisches Interesse erregte eine Auseinandersetzung um den Ankauf
von Picasso-Gemälden durch den Kanton Baselstadt. Zur Deckung von Verlusten aus
dem Konkurs der Fluggesellschaft Globe Air beabsichtigte die Familienstiftung
Staechelin einige Werke aus der von ihr im Basler Kunstmuseum deponierten Sammlung
zu veräussern; durch einen Staatsbeitrag von CHF 6 Mio. und private Zuwendungen von
weiteren CHF 2.4 Mio. konnten zwei Picasso-Bilder für die Stadt erworben und weitere
Bestände auf 15 Jahre als Leihgaben gesichert werden. Gegen den vom Grossen Rat
ohne nennenswerte Opposition bewilligten Kredit wurde das Referendum ergriffen; die
Volksabstimmung verlief jedoch positiv. 31
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In der Kulturpolitik übte der Bund weiterhin grosse Zurückhaltung; das
Schwergewicht der Aktivität lag bei Gemeinden und Kantonen. Wohl konstituierte sich
die eidgenössische Expertenkommission für Fragen der schweizerischen Kulturpolitik
(Kommission Clottu); von ihrer Tätigkeit drang indessen wenig an die Öffentlichkeit.
Durch von den eidgenössischen Räten bewilligte Subventionserhöhungen an Pro
Helvetia und an die Stiftung Schweizer Volksbibliothek (SVB) unterstrich der Bund sein
Interesse für kulturelle Belange. Im Frühling konnte mit der Sammlung am Römerholz,
die Meisterwerke europäischer Malerei im Privathaus des Kunstmäzens zeigt, dem
Publikum ein Legat von Oskar Reinhart an die Eidgenossenschaft zugänglich gemacht
werden: 

Die Frage nach der Stellung der Kulturschaffenden und nach der Funktion des
Theaters in der modernen Gesellschaft rief Diskussionen auf gesamtschweizerischer
Ebene hervor. Eine Auseinandersetzung über die Frage, ob sich der einzelne
Schriftsteller wie auch seine Organisation politisch engagieren müsse, löste im
Schweizerischen Schriftstellerverband (SSV) eine Krise aus, die zur Demission von 22
Mitgliedern (darunter Friedrich Dürrenmatt und Max Frisch) führte. Eine Minderheit,
welche die Frage bejahte, fühlte sich durch den Verbandspräsidenten wegen seiner
aktiven Mitarbeit an der französischen Fassung des Zivilverteidigungsbuchs nicht mehr
repräsentiert. Zahlreiche Schwierigkeiten an städtischen Bühnen, insbesondere der
zunehmende Besucherschwund, riefen nach einer Besinnung auf die Aufgaben
modernen Theaters. Eine Tagung von Sachverständigen im Stapferhaus sprach den
Wunsch aus, dass Pro Helvetia die Organisation einer permanenten Theaterkonferenz
übernehmen solle.

Mit der Inkraftsetzung des revidierten Filmgesetzes war es erstmals möglich,
Bundesbeiträge an Spielfilme auszurichten. Dabei gab die Auszeichnung des Films
«Krawall» zu einer Kritik im Nationalrat Anlass. Der Bundesrat befürwortete die
Förderungswürdigkeit auch von Filmen, die die staatliche und gesellschaftliche
Ordnung zur Diskussion stellen. Vorstösse, die sich mit einer weitergehenden
Filmförderung befassten, überwies der Bundesrat der Kommission Clottu zur Prüfung.
Dieses Thema wurde in den Motionen der Nationalräte Rasser (LdU, AG) (Mo. 10372) und
Ziegler (soz., GE) (Mo. 10189), welche an den Nationalrat als Postulate eingereicht
wurden, aufgegriffen. In der Diskussion um eine Aufhebung der Filmzensur wirkte ein
Bundesgerichtsentscheid richtungweisend (BGE 96 IV 64). Er betraf den Kanton Bern,
der zwar keine Filmzensur kennt, in dem jedoch das Obergericht den schwedischen
Sexfilm «Ich bin neugierig» aufgrund einer Strafklage verboten hatte; das
Bundesgericht gab den beanstandeten Streifen zur Vorführung frei. Der aargauische
Regierungsrat hob die Verordnung über die Vorführung von Filmen und damit die
Filmzensur formell auf, und die Zürcher stimmten dem neuen Filmgesetz, das als
Gegenvorschlag zu einer Initiative gegen die Filmzensur ausgearbeitet worden war,
deutlich zu. Der Luzerner Grosse Rat hiess ein neues Lichtspielgesetz, das keine
Zensurvorschriften mehr enthält, in erster Lesung gut. Auseinandersetzungen ergaben
sich aus dem wachsenden Angebot pornographischer Schriften; behördliche
Massnahmen, auch solche des Jugendschutzes, stiessen verschiedentlich auf
Ablehnung. 32

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 07.11.1970
RUTH GULLO

Ein ständiger Streitpunkt bildet in den Städten auch die Verteilung der Zuwendungen
an die sogenannte «etablierte» und die «alternative» Kultur. So entspann sich etwa in
Basel ein Streit um die zukünftige Verwendung des alten Stadtgärtnereiareals, das
entweder als Volkspark hergerichtet oder aber einem alternativen Kulturzentrum Platz
bieten soll. In Bern wurde die ehemalige Dampfzentrale für einen zweijährigen Versuch
einer kulturellen Nutzung geöffnet, doch die Auseinandersetzungen um das Schicksal
der städtischen Reitschule hielten an. Deren Abbruch forderte eine Initiative der NA,
deren Schutz ein Gutachten der Denkmalpflege-Kommission und deren Nutzung die
«Interessengemeinschaft Kulturraum Reitschule» (IKUR). Die Hitzigkeit dieser
kulturpolitischen Diskussion nahm mit der gewaltsamen polizeilichen Räumung des
Hüttendorfes «Zaffaraya» noch zu, doch wurden mit der provisorischen Öffnung der
Reithalle über die Weihnachtstage auch wieder Ansätze zu versöhnlicheren Positionen
sichtbar.

Zeichen für eine allmähliche Etablierung der alternativen Kultur waren dagegen
andernorts auszumachen. Die Stadt Genf sprach einen Kredit von CHF 4.3 Mio. für die
Errichtung eines alternativen Kulturzentrums, und mit einer grossen Mehrheit
bestätigten die Zürcher Stimmbürgerinnen und -bürger in einer Volksabstimmung den
vom städtischen Parlament gesprochenen Umbau- und Betriebskredit für die Rote

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Fabrik. Gleichzeitig wurde damit auch einem Trägerschaftsmodell zugestimmt, das dem
seit den Jugendunruhen von 1981 bestehenden Versuchsbetrieb eine dauerhafte
rechtliche Grundlage verlieh, deren grosse kultur- und gesellschaftspolitische
Bedeutung von Vertretern aller grossen Parteien im Vorfeld der Abstimmung immer
wieder betont worden war. 33

In Bern wurden 1988 grundsätzliche Entscheide um die Zukunft der ehemaligen
Reitschule noch nicht gefällt, doch entspannte sich die Lage nach der Öffnung des
Gebäudes Ende 1987 merklich. Aufgrund zweier denkmalpflegerischer Gutachten
erteilte der Regierungsstatthalter die vom Gemeinderat (Exekutive) beantragte
Abbruchbewilligung nicht, worauf letzterer den Entscheid an die kantonale
Baudirektion weiterzog und den Abstimmungstermin für die NA-Initiative, welche an
der Stelle der Reitschule die Errichtung einer Turnhalle verlangt, verschob. Die von der
POCH wegen Ungültigkeit eingereichte Beschwerde gegen die Initiative wurde in der
Zwischenzeit – bis zum Vorliegen des Entscheides über die Abbruchbewilligung –
sistiert. Inzwischen nahm jedoch die Baugruppe des Benützervereins die Sanierung des
Daches an die Hand, und nachdem sich zudem eine nicht direkt beteiligte
Interessengemeinschaft für eine sanfte Renovation der Gebäude und für deren Nutzung
für die Jugend und die Kultur einzusetzen begann, erschien auch ein
Stimmungswechsel im Stadtrat nicht mehr ausgeschlossen. 34

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1988
LUZIUS MEYER

Die Notwendigkeit, die kulturelle Förderungstätigkeit des Bundes verfassungsmässig zu
verankern, ist seit Mitte der siebziger Jahre unbestritten. Dennoch scheiterten in der
Volksabstimmung vom 28. September 1986 sowohl die sogenannte Kulturinitiative mit
dem umstrittenen Kulturprozent wie auch der Gegenvorschlag des Bundesrates und des
Parlamentes. Dieses Doppel-Nein von Volk und Ständen wurde aber allgemein nicht als
grundsätzliche Ablehnung der Kulturförderung durch den Bund interpretiert, umso
mehr, als die wissenschaftliche Auswertung der Abstimmung ergab, dass sich eine
deutliche Mehrheit der Stimmenden in der einen oder anderen Form für eine
umfassende kulturpolitische Verfassungskompetenz des Bundes ausgesprochen hatte.
Die Vorlage war in erster Linie am damals noch geltenden Verbot des doppelten Ja bei
gleichzeitiger Abstimmung über Volksinitiative und Gegenvorschlag gescheitert. 35

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.01.1990
MARIANNE BENTELI

Die Solothurner Filmtage konnten ihren 25. Geburtstag begehen. Der Besuch
Bundesrat Stichs zur Eröffnung und derjenige von Bundespräsident Koller zu Ende der
Manifestation waren ein äusseres Zeichen dafür, dass der neue Schweizer Film und mit
ihm die Filmtage 'respektabel' geworden sind. Angesichts der präsentierten Filme
fragten sich aber viele der anwesenden Kritiker und Zuschauer, ob der Schweizer Film
nicht schon seine Blütezeit, seine Jahre der grössten kulturellen und politischen
Kreativität definitiv hinter sich habe. 36

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 22.01.1990
MARIANNE BENTELI

Die im Entwurf für einen neuen Kulturförderungsartikel erwähnten kulturellen
Beziehungen zum Ausland werden heute vornehmlich von der Stiftung Pro Helvetia
wahrgenommen. An deren Spitze steht seit anfangs 1990 erstmals eine Frau. Bei der
Neubestellung des Stiftungsrates wählte der Bundesrat die christlichdemokratisehe
Solothurner Ständerätin Rosemarie Simmen zu dessen neuer Präsidentin. Sie trat die
Nachfolge des altershalber zurücktretenden Zürcher LdU-Nationalrates Sigmund
Widmeran. In Kulturkreisen reagierte man auf diese Wahl ziemlich skeptisch und
bemängelte den bisher bescheidenen Leistungsnachweis Simmens im Kulturbereich.
Nicht ohne Ironie wurde vermerkt, dass mit dieser Wahl nun die Kulturpolitik unseres
Landes fest in CVP-Hand ist, da sowohl der Departementschef wie der Direktor und der
stellvertretende Direktor des BAK dieser Partei angehören. 37

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 15.02.1990
MARIANNE BENTELI

Die Einschätzung eines mangelhaften Kulturangebotes wurde teilweise durch eine
Untersuchung der eidg. Finanzverwaltung bestätigt, welche im Rahmen der
Finanzstatistik die Kulturausgaben der Gemeinden auf Basis der Zahlen von 1988
genauer unter die Lupe nahm. Genf stand mit 837 Fr. Kulturausgaben pro Einwohner
mit Abstand an der Spitze, gefolgt von Basel (667 Fr.), Sion (472 Fr.), Solothurn (400 Fr.),
Lugano (370 Fr.) und Zürich (324 Fr.). Im Mittelfeld wurden Städte wie Zug (239 Fr.), St.
Gallen (206 Fr.), Lausanne (203 Fr.), Olten (193 Fr.), Bern (191 Fr.) und Biel (184 Fr.)
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ausgemacht. Deutlich unter dem gesamtschweizerischen Durchschnitt von 117 Fr. lagen
die Städte Fribourg (45 Fr.) und Chur (37 Fr.). Die Erhebung wies auch eine Tendenz
nach, welche viele grössere Städte seit langem beklagen: Je grösser die kulturelle
Zentrumsfunktion eines Ortes, desto geringer sind die Kulturausgaben in den
Agglomerationsgemeinden, weil diese vom kulturellen Angebot der Kernstadt
profitieren. Einzelne Grosstädte, wie etwa Genf oder Zürich, gelangen denn so auch an
die Grenzen ihrer finanziellen Belastbarkeit und sehen sich gezwungen, trotz Protesten
der Kulturschaffenden und des Publikums ihre Kulturausgaben einzufrieren oder zu
reduzieren. 38

Wie eine vom Bundesamt für Statistik 1988 durchgeführte repräsentative Befragung von
über 50'000 Personen ergab, wird im Tessin und in der Romandie das lokale
Kulturangebot mehrheitlich als mangelhaft erachtet. Bei den Romands überwog das
negative Urteil mit 57%, bei den Tessinern gar mit 78%. Nur in der Deutschschweiz hielt
eine knappe Mehrheit das Kulturangebot für genügend. In den städtischen Gemeinden
mit ihrem grösseren Kulturangebot zeigten sich gesamtschweizerisch 55% der
Befragten zufrieden, in den ländlichen Gegenden dagegen nur 30%. 39

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.09.1990
MARIANNE BENTELI

Um Kulturraum ging es auch in der zwar finanziell bescheidensten, aber politisch
umstrittensten Vorlage, über welche die Stimmbürgerinnen und Stimmbürger der Stadt
Zürich am 23. September abstimmten. Im Juni hatte der Gemeinderat (Legislative) nach
zäher Debatte dem alternativen Kanzlei-Zentrum in Aussersihl – Ort geistiger
Entfaltung für die einen, Refugium agitatorischer politischer Randgruppen für die
anderen – einen jährlich wiederkehrenden Betriebskredit von 980'000 Fr. zugesichert
und damit das seit 1984 geführte Provisorium zu einer definitiven Einrichtung machen
wollen. Der anschliessende Abstimmungskampf wurde von den Gegnern mit aller Härte
geführt. Während SD (ehemals NA) und SVP einhellig gegen die Vorlage wetterten und
die Linken und Grünen sie ebenso geschlossen unterstützten, zeigten sich die Vertreter
von FDP, LdU, CVP und EVP gespalten. Bei der Fassung der Abstimmungsparolen
schlugen sich dann aber FDP (ohne die Jungfreisinnigen) und CVP auf die Seite der
Gegner, LdU und EVP auf diejenige der Befürworter.

Mit einem knappen Mehr von 50,8% sprachen sich die Stimmbürger gegen den
Betriebskredit aus. Da aber das ehemalige Kanzlei-Schulhaus nicht nur den Aktivitäten
der aufmüpfigen 'Kanzlisten', sondern ebensosehr den Bedürfnissen der Aussersihler
Bevölkerung dient, überwies der Gemeinderat ein Postulat, welches die Exekutive
ersucht, mit einer neuen Trägerschaft eine Übergangslösung zu suchen und in einem
späteren Zeitpunkt dem Volk eine neue Vorlage für die Schaffung von Rechtsgrundlagen
für diesen Kulturraum zu unterbreiten. 40

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.09.1990
MARIANNE BENTELI

In Bern wurde anfangs Dezember 1990 die Gemeindeinitiative der SD (ehemals NA)
"Sport statt Autonomes Jugendzentrum (AJZ) auf der Schützenmatte", welche den
Abbruch des alternativen Kulturraums Reithalle anstrebte, zur Abstimmung gelangte.
Im August hatte der Gemeinderat (Exekutive) mit einem Kompromissvorschlag, der die
grosse Halle des Reitschulkomplexes erhalten, den Abbruch der Nebengebäude aber
offen lassen wollte, versucht, einen Weg zwischen den Fronten aufzuzeigen. Als sich
dann der Stadtrat ganz unerwartet nicht dazu durchringen konnte, diesen
Gegenvorschlag zu unterstützen, herrschte Konsternation bei der Mehrheit der
Politiker, da nun, in Ermangelung einer Alternative, die extremen Meinungen wieder voll
aufeinanderprallten.

Der Abstimmungskampf wurde mit einer gewissen Gehässigkeit geführt. Parteipolitisch
ergab sich ein mit Zürich vergleichbares Bild. Die Ja-Parole zur SD-Initiative gaben FDP
(ohne Jungfreisinnige), SVP, SD, AP und EDU aus, die Nein-Parole die SP, die Grünen,
das Junge Bern, LdU und EVP; die CVP gab die Stimme frei. Dass die Vorlage
polarisierte, ging schon aus der Stimmbeteiligung hervor, die mit 40,4% weit höher lag
als bei allen früheren Abstimmungen der letzten Jahrzehnte, bei denen es nicht
gleichzeitig um eidgenössische Vorlagen ging. Mit einem Nein-Stimmen-Anteil von
57,6% lehnten die Stimmberechtigten die SD-Initiative überraschend deutlich ab,
wodurch der Stadt Bern dieses denkmalschützerisch wertvolle Gebäude erhalten bleibt.
Die künftige Nutzung des Areals muss nun zwischen der Stadt als Eigentümerin der
Reitschule und dem Trägerverein ausgehandelt werden.

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 03.12.1990
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Ohne Polemik hatte der Stadtrat hingegen im Oktober einem Sanierungskredit von
360'000 Fr. für das Kulturzentrum Dampfzentrale zugestimmt. 41

Am 14. Dezember verstarb überraschend Friedrich Dürrenmatt in seinem 70.
Altersjahr. Sein Tod enthob ihn der Mühe einer Auseinandersetzung mit den für 1991
geplanten Feiern zum 700 jährigen Bestehen der Eidgenossenschaft. Er, der einst die
Prognose gemacht hatte, die Welt werde entweder untergehen oder verschweizern,
wobei ihm keine der beiden Vorstellungen sehr angenehm erscheine, und der sich
geäussert haben soll, das Sinnvollste wäre, die Schweiz 1991 abzuschaffen, um sie 1992
neu zu gründen, hatte zwar — in Gegensatz etwa zu Max Frisch— den Boykott von
Kulturschaffenden für die Jubiläumsfeierlichkeiten nicht unterzeichnet. Anlässlich
seines letzten öffentlichen Auftritts, seiner foudroyanten Rede zu Ehren Vaclav Havels,
hatte er aber mit der Parabel der "Schweiz als Gefängnis" in einer Art geistigem
Vermächtnis klargestellt, dass für ihn in diesem Staat kein Anlass zu Jubel und
unreflektiertem Selbstwertgefühl besteht.

Auf den Kulturboykott, mit welchem rund 400 Kulturschaffende gegen die mangelnde
Bereitschaft der Behörden protestieten, die Staatsschutzaffäre mit Taten anstatt nur
mit Worten zu bewältigen, wird an anderer Stelle ausführlicher eingegangen. 42

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.12.1990
MARIANNE BENTELI

In Luzern führten die Auseinandersetzungen um das künftige Kultur- und
Kongresszentrum erneut zu heftigen Diskussionen. Die Jury des im Vorjahr
beschlossenen Architekturwettbewerbs bekundete zwar ihre Präferenz für das Projekt
von Jean Nouvel und Emmanuel Cattani, empfahl aber nicht nur dieses, sondern auch
die zwei nächstplazierten Projekte zur Weiterbearbeitung. Die Juroren waren
möglicherweise der Meinung, ein klares Votieren für den eigenwilligen Vorschlag der
beiden Pariser Star-Architekten – ein Gebäude, das wie ein Ozeandampfer in den See
hinausragen würde – könnte das ganze Projekt politisch gefährden. Dass sie mit ihren
Bedenken nicht falsch lagen, zeigte sich im Herbst, als der Stadtrat (Exekutive) laut über
eine Redimensionierung des Projekts nachzudenken begann. Anfangs Dezember fiel
dann der Entscheid, welcher vor allem in Architekturkreisen Enttäuschung und
Empörung hervorrief. Nach Interventionen der privaten Stiftung Konzerthaus und
entgegen dem Antrag der Projektführungsgruppe wurde der Entwurf Nouvel-Cattani aus
den Traktanden gekippt und beschlossen, dass nur das drittplazierte und bedeutend
konventionellere Projekt des Lausanner Architekten Rodolphe Luscher weiterverfolgt
wird. 43

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 22.12.1990
MARIANNE BENTELI

Viel Anlass zu Diskussionen gaben erneut die Alternativkultur und die von ihr
beanspruchten Räume. In Bern verlangte eine von rechtsbürgerlichen Kreisen lancierte
Volksinitiative, der Stadt solle inskünftig untersagt werden, Gruppen zu fördern, die das
Recht missachten, zu dessen Missachtung aufrufen oder "sogenannte Freiräume
beanspruchen". Die Initiative, die sich in erster Linie gegen die alternativ-kulturelle
Nutzung der alten Reithalle richtete, deren Erhalt das Berner Stimmvolk im Vorjahr klar
zugestimmt hatte, wurde mit deutlichem Mehr (rund 64% Neinstimmen) abgelehnt. 44

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 03.03.1991
MARIANNE BENTELI

Eine im Rahmen des Nationalen Forschungsprogramms (NFP) 21 durchgeführte
breitangelegte Studie brachte neue Erkenntnisse über das Kulturverhalten der
Bevölkerung. Die Autoren machten dabei eine Art "Schizophrenie" der Schweizerinnen
und Schweizer im Umgang mit dem Kulturangebot aus: Während Theater (77,8%),
Bibliotheken (70,7%) und Volksmusik (61,3%) im hiesigen Kulturverständnis die grösste
Akzeptanz geniessen und Bücherlesen, Weiterbildung und der Besuch alternativer
Veranstaltungen in den Wunschvorstellungen einer sinnvoll genutzten Freizeit einen
hohen Stellenwert einnehmen, bestimmen die Spitzenreiter des Freizeitmarktes
(Reisen, Ausflüge, Sport, Gastronomie, Fernsehen) das konkrete Verhalten doch
deutlich. Die Deutschschweiz zeigte sich in der Studie tendenziell zivilisationskritischer,
die lateinische Schweiz stärker übernational orientiert und offener für eine durch
massenmediale oder elektronische Techniken vermittelte Kultur. 45

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.08.1991
MARIANNE BENTELI
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Nichts steht mehr dem Ausbau des Luzerner Kulturzentrums Boa im Weg, das in den
zwei Jahren seines Provisoriums einen festen Platz im Kulturangebot der Stadt
gefunden hat. Knapp 60% der Stimmenden hiessen einen Kredit von 6,3 Mio Fr. gut, mit
welchem die Hallen der ehemaligen Schlauchfabrik bis Frühjahr 1994 saniert werden
sollen, damit in Zukunft ein optimaler und auch immissionsarmer Betrieb gewährleistet
werden kann. 46

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 20.10.1991
MARIANNE BENTELI

Im Jahr 2001 soll in Luzern ein neues Kultur und Kongresszentrum für 180 Mio Fr.
eingeweiht werden. Das heutige Kunst- und Kongresshaus wird der neuen
Gesamtüberbauung weichen müssen. Dies ging aus dem Ende November vorgestellten
Gesamtkonzept hervor, hinter das sich der Stadtrat und die Regierung von Luzern, die
Stiftung Konzerthaus und die Interessengemeinschaft Kongresshaus stellten. 47

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 29.11.1991
MARIANNE BENTELI

Für das in Zürich jahrelang umstrittene Kanzleizentrum kam hingegen das definitive
Ende. Zum zweitenmal innerhalb von 15 Monaten und nach einer
Abstimmungskampagne, die mehr und mehr die Konturen eines Machtkampfes
zwischen bürgerlicher Opposition und rot-grüner Mehrheit angenommen hatte, lehnte
das Zürcher Stimmvolk erneut und deutlicher noch als im Vorjahr den Betriebskredit
ab, der den alternativen Kulturbetrieb im ehemaligen Aussersihler Schulhaus hätte
sicherstellen sollen. 48

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 08.12.1991
MARIANNE BENTELI

Mit dem Tod des Schriftstellers Max Frisch, des Malers und Objektkünstlers Jean
Tinguely und des Filmemachers Michel Soutter verlor die Schweiz im Berichtsjahr 1991
drei international anerkannte Persönlichkeiten des Kulturlebens. 49

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.12.1991
MARIANNE BENTELI

In Luzern übernahm Ständerat Bühler (fdp) die Präsidentschaft der
Projektierungsgesellschaft "Kulturzentrum am See". Unter seiner Agide trat erneut eine
Wende ein, indem nach langem Hin und Her doch wieder der Pariser Stararchitekt Jean
Nouvel – zusammen mit seinem Schweizer Partner Emmanuel Cattani – mit der
Gestaltung des Luzerner Kultur- und Kongresszentrums betraut wurde. Das Stimmvolk
honorierte diese Neuausrichtung und genehmigte im Mai mit rund 61 % Ja-Stimmen
einen Projektierungskredit von 3,5 Mio Fr.

Hingegen konnten die Bauarbeiten an dem 1991 vom Souverän gebilligten Boa-
Kulturzentrum wegen Einsprachen von Anwohnern nicht aufgenommen werde. 50

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.12.1992
MARIANNE BENTELI

In Zürich wurde zu Beginn des Jahres der Kulturraum Kanzleischulhaus definitiv
geschlossen, nachdem noch an Silvester rund 3000 Personen unter dem Motto "Räume
statt Räumung" an einer bewilligten Demonstration in der Zürcher Innenstadt
teilgenommen hatten. In der Folge kam es noch zu mehreren unbewilligten
Manifestationen, die weniger von ehemaligen "Kanzlisten" denn von "Autonomen"
ausgingen. Anfangs Februar genehmigte der Stadtrat (Exekutive) dann ein neues, wieder
mehr schulisch ausgerichtetes Nutzungskonzept. Die ehemalige Turnhalle wurde
hingegen für die nächsten zwei Jahre für kulturelle Animation freigegeben, was
Stadtparlamentarier von CVP, SVP und EVP umgehend auf den Plan rief, welche
befürchteten, die linksalternative Szene könne sich so erneut im Kanzlei etablieren. Die
auf September angekündigte Neueröffnung der Turnhalle verzögerte sich dann aber
über die Jahreswende hinaus. 51

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.12.1992
MARIANNE BENTELI

Eine von der Präsidialabteilung der Stadt Zürich in Auftrag gegebene Studie erbrachte
neues Zahlenmaterial zu den Kulturausgaben der grossen Schweizer Städte und
erlaubte auch den internationalen Vergleich mit dem Nachbarland Deutschland.
Unterscheidet man in den Stadtkantonen Basel-Stadt und Genf die gesamten
Kulturausgaben nach Bildung und eigentlichen Kultursubventionen und wendet den in
Zürich praktizierten Verteilschlüssel zwischen Kanton und Stadt an, so stand 1989
Zürich mit knapp 87 Mio Fr. Kulturausgaben deutlich an der Spitze der Schweizer Städte
vor Basel (62 Mio), Genf (32 Mio), Bern (24 Mio) und St. Gallen (14 Mio). Verglichen mit
den grossen deutschen Städten Hamburg (240 Mio), Frankfurt (214 Mio) und München

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 06.04.1993
MARIANNE BENTELI
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(162 Mio) nimmt sich das kulturelle Engagement der Schweizer Städte relativ bescheiden
aus, doch vergleicht man die Ausgaben, die jede Stadt pro Kopf der Einwohnerschaft
tätigt, ergibt sich eine ganz andere Rangliste, in welcher nun Basel (368 Fr. pro Kopf) vor
Frankfurt (343 Fr.) und Zürich (253 Fr.) führt. Genf, St. Gallen und Bern folgen auf den
folgenden Rängen, noch vor Stuttgart, Hamburg und München. Der Anteil der
Kulturausgaben an den gesamten städtischen Ausgaben sollte gemäss der Studie auch
zeigen, wie hoch die Bedeutung ist, die eine Stadt der Kultur im Vergleich zu anderen
Aufgabenbereichen wie Bildung, Gesundheit, Verkehr, soziale Wohlfahrt etc. beimisst.
Auch bei dieser Betrachtungsweise schnitten die Schweizer Städte in ihrem Kultureffort
nicht schlecht ab. An erster Stelle lag Genf, wo 6,1 % der städtischen Ausgaben auf die
Kultur entfallen. In Frankfurt sind es 5,5%, in St. Gallen 4,5% und in Hamburg und Basel
4,4%. Zürich und Bern verzeichnen lediglich einen Anteil von 3,5 bzw. 3,1%. 52

Einen bedeutenden Kulturgüterverlust erlitt die Schweiz in der Nacht auf den 18.
August, als in Luzern die über 600 Jahre alte Kapellbrücke – die älteste teilweise noch
erhaltene Holzbrücke Europas – in Flammen aufging. Mehr als die Hälfte des Bauwerkes
und über zwei Drittel der im Dachstock der Brücke angebrachten äusserst wertvollen
originalen Bildtafeln wurden vom Feuer zerstört. Noch gleichentags beschloss der
Luzerner Stadtrat, die Brücke originalgetreu wiederherzustellen, und der Bundesrat
sicherte umgehend seine finanzielle Hilfe beim Wiederaufbau zu. 53

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 18.08.1993
MARIANNE BENTELI

An einer vom Bundesamt für Kultur (BAK) gemeinsam mit der Stiftung Pro Helvetia und
dem Migros-Genossenschaftsbund durchgeführten Tagung in Rüschlikon (ZH) hielt
Bundesrätin Ruth Dreifuss, seit ihrer Wahl in die Landesregierung oberste Schweizer
Kulturverantwortliche, ein viel beachtetes Grundsatzreferat zum Thema "Staat und
Kultur". Durch die Multikulturalität und das föderalistische Staatssystem sei die Schweiz
besonders verpflichtet, Minderheiten zu schützen und schwache Partner aktiv zu
unterstützen, führte Dreifuss aus. Solidarität müsse auch in bezug auf die Kultur
funktionieren, und zwar nicht als philanthropischer oder karitativer Akt, sondern als
notwendige Bedingung für die Weiterexistenz eines vielkulturellen Staates. Die Aufgabe
der Kulturpolitik sei es daher, nicht nur Kultur einem möglichst weiten Kreis zugänglich
zu machen, sondern die gesamte Staatstätigkeit auf ihre Kulturverträglichkeit hin zu
überprüfen. Im Gegensatz zur Kulturpolitik, die das ganze politische Leben
durchdringen müsse, erklärte die Bundesrätin weiter, könne die Kulturförderungspolitik
hauptsächlich in zwei Bereichen tätig werden. Einerseits, indem sie die
Rahmenbedingungen für die Entwicklung des kulturellen Lebens zu verbessern suche,
wozu auch die soziale Absicherung der Kulturschaffenden gehöre, andererseits, indem
sie konkrete Projekte kulturellen Schaffens oder zur Erhaltung des kulturellen Erbes
fördere. Diese gesellschaftliche Verantwortung unterscheide den Staat als
Kulturförderer von Mäzenen oder Sponsoren. Im Gegensatz zu diesen sei der Staat
verpflichtet, Kultur in ihrer ganzen Breite zu fördern, auch in weniger
publikumsträchtigen Bereichen, um sich deren Entwicklungsfähigkeit zu bewahren.

Angesichts der schwierigen Finanzlage, fuhr Frau Dreifuss weiter, werde sich eine
künftige Schweizer Kulturpolitik um bessere Koordination der Aufgaben bemühen
müssen, wie es auch im neuen Kulturförderungsartikel vorgesehen sei. Es solle ein
Förderungskonzept entwickelt werden, das auf die ganze Vielfalt des kulturellen Lebens
abgestimmt sei, auf alle Landesteile und alle Bevölkerungsgruppen. Der ebenfalls zu
unterstützende kulturelle Austausch im Inland ebenso wie mit dem Ausland soll nach
den Worten der Bundesrätin aber nicht nur dem typisch Schweizerischen zugute
kommen, sondern auch die kulturellen Leistungen von hier lebenden Ausländern
miteinbeziehen. 54

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.10.1993
MARIANNE BENTELI

Seit drei Jahren leistete sich die Stadt Zug einen Stadtbeobachter, eine Schriftstellerin
oder einen Schriftsteller, die auf Kosten des Gemeinwesens dort lebten, arbeiteten und
am kulturellen Leben teilnahmen. Vor allem auf Betreiben der SVP verweigerten die
Zuger Stimmberechtigten nun eine Weiterführung des dafür notwendigen Kredits von
90'000 Fr. pro Jahr. Die Gegner dieser in der Schweiz einmaligen Form der
Literaturförderung argumentierten, die Institution müsse auf private Basis gestellt
werden, da die öffentliche Hand im Augenblick die Aufgabe habe, bei allen unnötigen
Ausgaben zu sparen. 55

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.03.1994
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Gleichentags wie auf Bundesebene der Kulturförderungsartikel abgelehnt wurde,
genehmigten rund zwei Drittel der Stimmbürger der Stadt Luzern den für den Bau des
neuen Kultur- und Kongresszentrums notwendigen Kredit von 94 Mio Fr. Im Vorfeld
der Abstimmung gab es kaum Opposition gegen das Projekt. Selbst die SP und die
Grünen, welche in früheren Jahren gewisse Bedenken gegen das Mammutprojekt
geäussert hatten, zeigten sich nun überzeugt, dass am Europaplatz für gesamthaft 194
Mio Fr. ein "Jahrhundertbau" entstehen werde. Einzig die Unabhängige Frauenliste
sprach sich nach wie vor offen dagegen aus. 

Nach der Bereinigung verschiedener Einsprachen konnte in Luzern auch mit dem
Ausbau des alternativen Kulturzentrums Boa begonnen werden. 56

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.06.1994
MARIANNE BENTELI

Nachdem der Einbau eines Kulturförderungsartikels in die Bundesverfassung am
Ständemehr gescheitert war (siehe hier), empfahl die Konferenz der Schweizer Städte
für Kulturfragen ihren 16 Mitgliedstädten einstimmig, ihre Kräfte nun darauf zu
konzentrieren, die Kulturpolitik als verpflichtende Aufgabe in die Reglemente ihrer
Gemeinwesen aufzunehmen. Als erste legte daraufhin die Stadt Bern ihr Projekt für
eine Kulturpolitik bis ins Jahr 2008 vor. Mit ihrem Konzept will die Berner Exekutive die
Kulturpolitik zu einem festen Bestandteil ihrer Politik und der Entwicklung der Stadt
machen sowie Verhältnisse mitgestalten, in denen die Kultur als Schlüssel für
notwendige Veränderungen wirken kann. Unter dieser Zielsetzung nahm sie sich vor, für
die nächsten zwölf Jahre ein systematisches Handeln einzuleiten, das ein Setzen von
Prioritäten erlauben und gleichzeitig Beliebigkeit und Zufälligkeit in der Kulturförderung
verhindern soll. Partnerschaft mit Bevölkerung und Kulturschaffenden wurde dabei
ebenso zur Bedingung gemacht wie das Verständnis für fremde Kulturen. 

Anlass für die Ausarbeitung des Berner Kulturkonzeptes war auch eine im Vorjahr von
über 60'000 Personen unterzeichnete Petition, welche die Stadtexekutive ersucht
hatte, die Sparmassnahmen in einem für die kulturellen Institutionen tragbaren Rahmen
zu halten. 57

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.12.1994
MARIANNE BENTELI

Knapp acht Monate nach dem Grossbrand konnte Mitte April die wiederaufgebaute
Kapellbrücke in Luzern im Beisein von Bundesrat Cotti mit einem grossen Volksfest
eingeweiht werden. Die seinerzeit im Dachstock der Brücke angebrachten, äusserst
wertvollen Bildtafeln wurden vorderhand durch Faksimiles ersetzt, bis die Originalbilder
restauriert oder kopiert sind und klar ist, welche Sicherungsmassnahmen vorgenommen
werden können. 58

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.12.1994
MARIANNE BENTELI

In der Zentralschweiz soll auf privater Basis ein Institut entstehen, das die
wissenschaftliche Forschung im Bereich der Kultur in einem weit verstandenen Sinn
fördern will. Wenn alles planmässig verläuft, soll das Kulturwissenschaftliche Institut
Zentralschweiz (KIZ) im Januar 1996 seinen Betrieb aufnehmen. Das KIZ versteht sich als
Anlauf- und Koordinationsstelle für wissenschaftliche Aktivitäten im Bereich von
Geschichte, Soziologie, Volkskunde, Literatur, Ökologie und Recht. Es wird keine Schule
im herkömmlichen Sinn sein, sondern ein Forschungszentrum, das seine Infrastruktur
für kulturwissenschaftliche Projekte zur Verfügung stellt. Das KIZ will mit bestehenden
Institutionen zusammenarbeiten und soll zu einem Drittel von den beteiligten Kantonen
und zu zwei Dritteln durch private Gönner sowie selbst erwirtschaftete Beträge
finanziert werden. Als Standort kommt vor allem der Raum Luzern in Frage. 59

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 07.04.1995
MARIANNE BENTELI

Die beiden Basler Halbkantone bewerben sich gemeinsam in Brüssel um den Titel einer
"Kulturstadt Europas" im Jahr 2001. Zum 500-Jahr-Jubiläum seiner Zugehörigkeit zur
Eidgenossenschaft will sich der Raum Basel damit als lebendige Kulturregion
profilieren, die gegenüber Europa offen ist. Er erhofft sich dabei aber auch
wirtschaftliche Impulse. Ende Juni unterzeichneten die beiden Kantonsregierungen die
gemeinsame Bewerbung, nachdem auch der Bundesrat signalisiert hatte, dass er diese
unterstützen werde. 60

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Im Frühjahr beschloss die Pro Helvetia, einen seit geraumer Zeit gehegten Wunsch in
die Tat umzusetzen und in Mailand ein eigenständiges Kulturzentrum zu eröffnen, von
welchem aus die Stiftung landesweit tätig sein will. Die neue Institution, welche 1997
operativ sein soll, wird mit einem Budget von knapp CHF 500'000 pro Jahr ausgestattet
und im renovierten, bisher primär auf Handelspolitik ausgerichteten "Centro svizzero"
mitten in der Stadt Gastrecht geniessen. Die Pro Helvetia betonte, für die Schweiz als
Land mit einer italienischen Sprachregion habe der verstärkte Kulturaustausch mit
Italien grosse Bedeutung. Ein Kulturzentrum in der unserem Land nächstgelegenen
Grossstadt setze zudem ein Zeichen der Öffnung hin zu Europa. 61

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.09.1995
MARIANNE BENTELI

Sieben Jahre nach der Erstausgabe wurde das Inventar der Kulturgüter von nationaler
und regionaler Bedeutung nachgeführt und neu aufgelegt. Das Verzeichnis, das jetzt
rund 8'300 Objekte enthält, die vor bewaffneten Konflikten und vor Katastrophen in
Friedenszeiten zu schützen sind, wurde von Sachverständigen der Kantone und des
Bundes in enger Zusammenarbeit mit dem Schweizerischen Komitee für
Kulturgüterschutz überarbeitet. Dabei wurden 200 Objekte von der regionalen in die
nationale Bedeutung umgeteilt, 600 Kulturgüter neu in die regionale Kategorie
aufgenommen und etwa 20 Objekte gestrichen, weil sie zerstört, verändert oder
zweckentfremdet worden waren. 62

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 25.09.1995
MARIANNE BENTELI

In Paris konnte das von der Pro Helvetia finanzierte "Centre culturel suisse" seinen
zehnten Geburtstag feiern. Es beging ihn mit diversen Ausstellungen sowie mit einem
Text- und Bildband zur politischen und kulturellen Präsenz der Schweizerinnen und
Schweizer in der Seine-Metropole. Bedauert wurde nur, dass bei den Festakten kaum
Vertreter des offiziellen Frankreichs anwesend waren. 63

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 18.10.1995
MARIANNE BENTELI

Im Juli wurde in Rom die Unidroit-Konvention über die Rückgabe von gestohlenen und
illegal ausgeführten Kulturgütern, an deren Ausarbeitung die Schweiz aktiv beteiligt
war, anlässlich einer diplomatischen Konferenz verabschiedet. Wie bei der
entsprechenden UNO-Konvention, deren Ratifizierung in der Vernehmlassung
kontrovers aufgenommen worden war, steht noch nicht fest, ob die Schweiz diesem
Abkommen zum Schutz der Kulturgüter beitreten wird. 64

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 20.11.1995
MARIANNE BENTELI

Die Schweiz will mithelfen, das archäologische und baugeschichtliche Erbe Europas zu
erhalten. Beide Kammern genehmigten zwei Erlasse des Europarates, nämlich die
revidierte Konvention von Malta zum Schutz des archäologischen Erbes und die
Konvention von Granada zum Schutz des baugeschichtlichen Erbes. Die beiden Erlasse
entsprechen der Politik, welche die Schweiz in diesem Bereich seit Jahren verfolgt, und
schaffen weder für den Bund noch für die Kantone neue finanzielle Verpflichtungen. 65

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 06.12.1995
MARIANNE BENTELI

Das Bourbaki-Panorama in Luzern, welches die wohl grösste humanitäre Aktion der
Schweizer Geschichte dokumentiert, muss dringend restauriert werden. Die Stadt
Luzern wird dem Souverän 1996 für die Renovation des Gebäudes einen
Investitionskredit von rund CHF 21 Mio. vorlegen. Für die Restauration des eigentlichen
Bildes, welches 1876 vom Genfer Maler Edouard Castres gemalt wurde, und das zu den
Hauptwerken der Schweizer Malerei im 19. Jahrhundert zählt, sind weitere CHF 5 Mio.
nötig. Da nur gerade etwa die Hälfte über Subventionen gedeckt sein dürfte, will ein
Patronatskomitee unter der Leitung von alt Bundesrat René Felber die fehlende Summe
über Sponsoren, Kantone, Gemeinden und Stiftungen aufbringen. In Les Verrières im
Neuenburger Jura, wo 1871 der französische General Bourbaki mit seiner geschlagenen
Armee die Schweizer Grenze überschritt, wurde Ende Oktober eine entsprechende
nationale Sammelaktion gestartet. 66

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Die Regierungen beider Basel steckten je CHF 200'000 in ein PR- und Lobbykonzept,
um sowohl bei der hiesigen Bevölkerung als auch in der Europäischen Gemeinschaft
Verständnis und Unterstützung für die Kandidatur der Region Basel als «Kulturstadt
Europas 2001» zu wecken. 67

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.05.1996
MARIANNE BENTELI

Nach anfänglich zögerlicher Haltung zeigte die Schweiz doch ihre Bereitschaft, im
Jubiläumsjahr 1998 an der Buchmesse Frankfurt als Schwerpunktland Flagge zu zeigen.
Mitte März sagte BAK-Direktor Streiff der Frankfurter Messeleitung grundsätzlich zu,
allerdings unter dem Vorbehalt, dass sowohl der Bundesrat wie die eidgenössischen
Räte dem dafür notwendigen finanziellen Beitrag der Eidgenossenschaft zustimmen.
Kurz vor den Sommerferien sprach die Landesregierung einen Kredit von CHF 3 Mio. für
die Aktion. Die vorberatenden Kommissionen beider Kammern unterstützten das
Projekt ebenfalls deutlich. 68

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 05.10.1996
MARIANNE BENTELI

An den im Berichtsjahr ins Leben gerufenen St. Galler Kulturmanagement-Tagen
machten sich Leiter von Theatern und Museen, Vorsteher von Kulturämtern, private
sowie öffentliche Kulturförderer, Sponsoren, Geschäftsleiter von Marketing- sowie
Kulturagenturen und Kulturschaffende unter anderem Gedanken darüber, in welcher
Form die Finanzierung kultureller Aktivitäten erfolgen könnte. Bei der Kulturförderung
durch Mittel der öffentlichen Hand standen zwei Ansätze im Raum, nämlich erstens die
Behauptung, dass die Kulturförderung nur in einem generellen Kosten-
/Nutzenverhältnis sinnvoll sei, dass sich also öffentliche Kulturförderung nur dort
vertreten lasse, wo die externen Effekte (beispielsweise auf die Hotellerie oder die
Standortattraktivität einer Stadt) die Primärkosten aufwiegen. Einen mehr politisch-
pragmatischen Ansatz vertrat demgegenüber die These, dass die öffentliche Hand vor
allem kleine, unscheinbare Kulturprojekte finanzieren solle, welche privaten
Geldgebern nicht als Vorzeigeobjekte dienen könnten; dadurch soll aber ein kulturelles
Umfeld geschaffen werden, das den grossen gesponserten Kulturereignissen erst zu
ihrer eigentlichen Ausstrahlung verhilft. Allgemein waren sich die Tagungsteilnehmer
darin einig, dass die Möglichkeiten privater Finanzierung und Trägerschaft im
Kulturbereich bisher unterschätzt wurden, dass aber umgekehrt der Kulturbereich auch
zulassen müsse, bei seinen Anstrengungen den ökonomischen Aspekt nicht ausser Acht
zu lassen. 69

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 18.10.1996
MARIANNE BENTELI

Ende Jahr wurde bekannt, dass das BAK im Zuge der allgemeinen Sparbemühungen der
öffentlichen Hand ab 1997 seinen Beitrag für kulturelle Organisationen um CHF 500'000
auf CHF 3.3 Mio. kürzen wird. 1997 erfolgt die Kürzung linear, ab 1998 wird der Kredit
nach neuen Kriterien bewirtschaftet. Die betroffenen Organisationen übten heftige
Kritik an dieser Massnahme, insbesondere auch, weil sie sehr spät darüber informiert
wurden. 70

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.12.1996
MARIANNE BENTELI

Ende Mai stellte Bundesrätin Dreifuss zusammen mit dem Direktor des Bundesamtes für
Kultur (BAK) sowie den Direktoren der Landesbibliothek und des Landesmuseums an
einer Pressekonferenz Ziele und Inhalte der schweizerischen Kulturpolitik vor. Sie
betonte, Kulturarbeit bestehe einerseits im Bewahren des vielgestaltigen Raums der
Erinnerung, gebildet aus Kunstwerken aller Art, Büchern, Bildern, Ideen und
Überzeugungen, und andererseits in der Bereitstellung guter Bedingungen für heutige
Kunst- und Kulturschaffende. Die zweimalige Ablehnung eines Kulturförderungsartikels
in der Bundesverfassung in den Jahren 1986 und 1994 entbinde die Eidgenossenschaft
nicht von ihrem Auftrag, die Kultur zu unterstützen. Nicht eine nationale Kulturpolitik,
wohl aber nationale Massstäbe der Kulturförderung erachtete Dreifuss für die Zukunft
als vordringlich, wobei sie betonte, dass auch hier die fundamentalen menschlichen
und politischen Werte der Freiheit, der Gleichheit, der Gerechtigkeit und der
Solidarität zum Zuge kommen müssten. Im Zentrum der möglichen Massnahmen stehen
Fragen der professionellen Weiterbildung der Kulturschaffenden, deren soziale
Sicherheit und Direktunterstützung sowie fiskalischer Anreize zur Kulturförderung von
privater Seite. 71

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.05.1997
MARIANNE BENTELI

01.01.65 - 01.01.23 24ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Anfangs Juli eröffnete die Pro Helvetia in Anwesenheit von Bundesrätin Dreifuss eine
neue Aussenstelle in Mailand. Das Centro culturale svizzero (CCS) hat die Aufgabe, das
schweizerische Kulturschaffen in der lombardischen Metropole vorzustellen und die
Aktivitäten der Pro Helvetia in Italien zu organisieren. Das CCS hat jedoch nicht das
Kaliber des Schweizer Kulturzentrums in Paris mit seinem Budget von CHF 1.5 Mio.,
sondern entspricht eher den "Antennen", die mit Unterstützung des Bundes in einigen
mittel- und osteuropäischen Städten entstanden sind. Das Budget des CCS beträgt CHF
600'000 pro Jahr. 72

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.07.1997
MARIANNE BENTELI

Ziemlich überraschend kündigte Urs Frauchiger, seit 1992 Direktor der Stiftung Pro
Helvetia seinen Rücktritt per Ende September an. Als Hauptgrund für seine
Entscheidung nannte er Amtsmüdigkeit. Da auf Ende des Berichtsjahres auch das
Mandat der Stiftungspräsidentin, der Solothurner CVP-Ständerätin Rosmarie Simmen
auslief, musste gleich die ganze Führung der Pro Helvetia neu bestellt werden. Ende
November wählte der Stiftungsrat den Bündner CSP-Politiker und Sekretär der Lia
Rumantscha Bernard Cathomas zum neuen Direktor. Zur Stiftungspräsidentin ernannte
der Bundesrat die scheidende Stadtpräsidentin von Lausanne und frühere Waadtländer
SP-National und Ständerätin Yvette Jaggi. 73

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.11.1997
MARIANNE BENTELI

Immer häufiger weisen Städte mit Zentrumsfunktion auf die ungerechte Verteilung von
Kosten und Nutzen im Kulturbetrieb hin. Während die Städte praktisch allein die
kulturellen Institutionen finanziell über Wasser halten, sind es in weiten Teilen die
Einwohnerinnen und Einwohner der Agglomeration, welche das kulturelle Angebot
nutzen. Im 1995 revidierten Kulturförderungsgesetz des Kantons Bern wurde
festgehalten, dass die Gemeinden der Region Bern die bedeutenden Kulturinstitute der
Bundesstadt mitfinanzieren sollen. Die Umsetzung des Gesetzes erwies sich jedoch als
sehr schwierig, da sich mehrere Gemeinden dagegen wehrten, diesen Obolus zu
entrichten. Bis Ende Jahr stimmten 43 Gemeinden der Abgabe zu, 21 Gemeinden
lehnten den Subventionsvertrag ab, 20 weitere vertagten ihren Entscheid auf 1998. 74
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Zu einem peinlichen Gezerre kam es Anfangs März um die Skulptur «Shoah» des
Solothurner Bildhauers Schang Hutter. Es war vorgesehen, dass das Werk den
Abschluss des Skulpturenweges bilden sollte, der aus Anlass des 150-Jahre-Jubiläums
des Bundesstaates eingerichtet wurde und vom Mahnmal für die Schlacht im Grauholz
(BE) von 1798 bis auf den Bundesplatz führte. Entgegen den Vorgaben plazierte Hutter
sein Werk direkt vor dem Eingang des Bundeshauses und nicht drei Meter vom
Hauptportal entfernt, wie dies die Parlamentsdienste aus Sicherheitsgründen verlangt
hatten. Das Büro der Räte erachtete dies zwar als eine gewisse Provokation, war aber
bereit, den Standort für die Dauer der Session zu dulden. Das sahen die Parlamentarier
der FP anders. In einer Nacht- und Nebelaktion liessen sie die Skulptur ins Atelier des
Künstlers zurückschaffen. Ihre Aktion begründeten sie mit dem «Ruhe-Ordnung-
Sicherheit»-Slogan ihrer Partei. Die Tat stiess im Bundeshaus auf einhellige Ablehnung.
Die Präsidenten beider Kammern verurteilten in einer gemeinsamen Erklärung das
eigenmächtige Vorgehen ihrer Ratskollegen, welches der Aktion einer Bürgerwehr
gleichkomme. 75
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Wie sich bereits im Vorjahr abzeichnete, wird Basel im Jahr 2001 nicht wie erhofft
„Kulturhauptstadt Europas”. Der europäische Ministerrat vergab den Titel gemeinsam
an das portugiesische Porto und das niederländische Rotterdam. Basel wird aber
zusammen mit Riga (Lettland) den „europäischen Kulturmonat 2001” durchführen
können, der seit 1992 in Städten stattfindet, die nicht der EU angehören. Diese
Veranstaltung wird sich nahtlos in die ohnehin für 2001 von Basel-Stadt geplanten
Anlässe im Rahmen der Expo 01 und des 500-Jahre-Jubiläums „Basel in der
Eidgenossenschaft” einfügen. 76
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Im Laufe des ersten Halbjahres stimmten weitere Agglomerationsgemeinden den
Kulturbeiträgen an die Stadt Bern zu, so dass der neue Kulturvertrag, welcher der Stadt
jährlich CHF 4.3 Mio. Subventionen an die grossen städtischen Kulturinstitutionen
(Stadttheater, Symphonieorchester, Kunstmuseum, Historisches Museum) einbringen
wird, auf den 1.1.1999 in Kraft treten kann. 77
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Bereits einige Monate zuvor hatte das BAK einen Bericht über die Bestände der
Sammlungen des Bundes veröffentlicht. Es hatte sich ohne fremde Aufforderung die
Aufgabe gestellt, diese Untersuchung durchzuführen, und stufte dabei als Hypothese
grundsätzlich alle Objekte, die zwischen 1933 und 1945 in den Besitz des Bundes gelangt
waren, als bedenklich ein. Nach sorgfältiger Prüfung aller zugänglicher Daten kam die
Arbeitsgruppe zum Schluss, dass vermutlich kein einziges Werk unrechtmässig
erworben wurde. Nach Ansicht des BAK muss aber nicht nur die Eidgenossenschaft
unter die Lupe genommen werden, sondern auch die Kantone und Gemeinden, die
Museen, Sammlungen und Stiftungen. Der vorgelegte Bericht verstand sich denn auch
als Initialzündung für andere Institutionen, es dem Bund gleichzutun. 78
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Die Schweiz war diesjähriges Gastland an der Internationalen Buchmesse in Frankfurt.
Der Ausstellungsmacher, Christoph Vitali, ehemaliger Zürcher Kulturbeauftragter,
ehemaliger Direktor der Frankfurter Schirn-Kunsthalle und heutiger Direktor des
Hauses der Kunst in München, setzte unter dem in Schweizer Kulturkreisen nicht
unumstrittenen Oberbegriff „Hoher Himmel, enges Tal” auf eine Darstellung der Fülle
und Vielfalt, die ein so kleines Land wie die Schweiz in der Literatur vorzuweisen hat.
Konsequenterweise lud er nicht nur prominente und weniger bekannte Autorinnen und
Autoren aus den vier Landesteilen ein, sondern auch zehn in der Schweiz lebende
ausländische Schriftsteller. Dass deutschschweizer Mundartautoren daneben kaum
präsent waren, trug Vitali einige Kritik ein. 79
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Im Rahmen der Kulturbotschaft 2012-2015 erfuhr auch die Pro Helvetia einige
Veränderungen im Sinne einer Aufgabenverschiebung. Allerdings geriet die Stiftung
nicht deswegen in die Schlagzeilen. Für grosses Aufsehen sorgte vielmehr ihr Direktor
Pius Knüsel. Er stellte als Mitautor des Buches „Der Kulturinfarkt“ die gesamte
schweizerische Kulturpolitik in Frage. Für besonderen Zündstoff sorgte seine Aussage,
die Anzahl an Theatern, Museen, Bibliotheken, Konzerthäusern etc. sei zu halbieren.
Dies sei nötig, da die staatliche Kulturförderung versagt habe, indem sie zu oft an der
tatsächlichen Nachfrage des Publikums vorbei fördere, so die These Knüsels. Schon
kurz nach Erscheinen des Buches distanzierte sich der Stiftungsrat der Pro Helvetia von
den Aussagen Knüsels, stellte dessen Leistungen als Direktor der Stiftung jedoch
keineswegs in Frage. Trotzdem gab Knüsel knapp zwei Monate später sein Amt ab,
worauf im Oktober des Berichtjahres bekannt wurde, dass Andrew Holland das Amt neu
übernehmen würde. 80
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Zu Beginn des Berichtsjahres zogen die Aargauer und die Luzerner Zeitung Bilanz aus
dem einjährigen Bestehen des Kulturförderungsgesetzes (KFG) und liessen dabei
verschiedene Kulturverbände zu Wort kommen. Heinrich Gartentor, Präsident des
Berufsverbandes der bildenden Künstlerinnen und Künstler (Visarte) bedauerte, dass
die visuelle Kunst durch die Reorganisation der Kulturförderpolitik über einen Viertel
ihrer Fördergelder verloren habe. Ebenfalls ungerecht behandelt fühlte sich in dieser
Hinsicht der Schweizerische Ingenieur- und Architektenverein (SIA). Die zeitgenössische
Architektur und Baukultur finde gar keine Berücksichtigung im KFG. Auf der anderen
Seite zeigten sich die Autoren der Schweiz (ADS) grundsätzlich zufrieden. Der Literatur-
und Leseförderung werde in der Kulturbotschaft eine wichtige Rolle zugeschrieben.
Nichtsdestotrotz seien die Mittel für eidgenössische Literaturpreise zu knapp
bemessen. Positiv bewerteten hingegen Pro Helvetia und das Bundesamt für Kultur
(BAK) das neue Gesetz. Hervorgehoben wurden insbesondere die verstärkten
Bemühungen zur Schaffung einer engen Zusammenarbeit zwischen Verbänden und den
verschiedenen Verwaltungsebenen sowie die Möglichkeit einer ganzheitlichen
Laufbahnförderung in allen Sparten. 81
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Um die Jahresmitte äusserten die Betreiber von rund 100 alternativen Kunsträumen,
den sogenannten Off-Spaces, die Kunstschaffenden ausserhalb von Mainstream-
orientierten Galerien und Kunsthäusern eine Bühne bieten, Kritik am neuen
Kulturförderungsgesetz (KFG). Seit Pro Helvetia die Förderung der freien Szene
übernommen habe, werden keine Preise mehr für Kunsträume vergeben. Das von Pro
Helvetia im Gegenzug eingeführte Förderprogramm „Nachwuchsförderung visuelle
Kunst“, das Off-Spaces und kleinen bis mittleren Kulturinstitutionen offen steht, findet
in der Szene wenig Anklang. Aufgrund der bürokratischen Vorgaben seien viele Künstler
von der Förderung ausgeschlossen, da sie mit ihrer Kunst von Ort zu Ort ziehen würden.
Die freien Kunstschaffenden schlossen sich daraufhin zur „Charta 2016“ zusammen und
forderten für die Kulturbotschaft 2016-2019 eine finanzielle Unterstützung der
Kunsträume im Umfang von CHF 1 Mio. Mit ihrer Petition „Hundert Räume geben mehr
Licht als ein Leuchtturm“ forderten freie Künstler und Kuratoren mehr (finanzielle)
Anerkennung für die Alternativkultur. 82
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Die Volkskultur geniesse steigende Wertschätzung, gab sich Albert Vitali (fdp, LU),
neuer Präsident der Interessengemeinschaft Volkskultur Schweiz (IGVS), überzeugt.
Nationalrat Vitali ist Mitglied der parlamentarischen Gruppe „Volkskultur und
Volksmusik“, die bis anhin bei ca. 50 bürgerlichen Parlamentariern auf Anklang stiess
und im Berichtsjahr auf sich aufmerksam machte, indem mehrere ihrer Mitglieder in
Trachten gekleidet zur Herbstsession erschienen. Bereits im Februar schloss die seit
dem neuen Kulturförderungsgesetz (KFG) für die Nachwuchsförderung verantwortliche
Pro Helvetia mit der IGVS eine Leistungsvereinbarung ab, wonach die Unterstützung von
an den Nachwuchs gerichteten Projekten der Volkskulturverbände direkt über den IGVS
erfolgen soll. Zu diesem Zweck schuf Pro Helvetia einen Volkskulturfonds, den die
Stiftung in einer dreijährigen Pilotphase alljährlich mit CHF 100'000 speist. 83
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Dass noch immer ein Mangel an Stand- und Durchgangsplätzen für Fahrende in der
Schweiz herrsche, wie dies ein vom Bundesrat verabschiedeter Bericht bereits 2006
nachgewiesen hatte, wurde 2014 überdeutlich. Ein paar Tage vor Eröffnung der BEA
liessen sich einige hundert Fahrende auf der Kleinen Allmend im Berner Wankdorf
nieder, um gegen die Platznot zu protestieren. Da das Areal für Parkplatzmöglichkeiten
während der BEA vorgesehen war, beschloss die Stadt Bern bereits am ersten Tag nach
Protestbeginn die Räumung des Areals. Die Fahrenden verliessen das Gelände nicht
freiwillig, worauf die Polizei über 70 Personen einer Personenkontrolle unterzog. Kurz
darauf bewilligten die Städte Bern und Biel, wohin die Fahrenden nach der Räumung
der Kleinen Allmend weiterzogen, je einen provisorischen Durchgangsplatz. Der Berner
Stadtpräsident Alexander Tschäppät äusserte Kritik am eigenen Kanton, da seit dem
Bundesgerichtsentscheid im Jahr 2003 nichts unternommen worden war, um den
Rechtsanspruch der Fahrenden durchzusetzen. Zwei Drittel aller Stellplätze innerhalb
des Kantons befänden sich bereits in Bern und Biel. Gerhard Müllhauser, Sprecher der
Schweizer Fahrenden, hob den Kanton Aargau als einziges Beispiel mit Vorbildcharakter
hervor. Seit 2007 sorgt dort die Fachstelle Fahrende für den Bau neuer sowie für den
Unterhalt bestehender Plätze. Darüber hinaus ermöglichen Besuche der Behörden auf
dem Gelände einen regelmässigen Dialog. Die Akzeptanz der Fahrenden bei der
Aargauer Bevölkerung sei hoch, betonte der Leiter der Fachstelle. Dies könne jedoch
darauf zurückzuführen sein, dass alle Plätze mit einer Ausnahme ausschliesslich für
Schweizer Fahrende vorgesehen seien. Gegenüber ausländischen Fahrenden bestünden
nach wie vor grosse Vorbehalte. Ein im September publizierter Bericht der
Europäischen Rassismuskommission (ECRI), der sich auf eine 2013 durchgeführte
Studie über die Qualität der Schweizer Medienberichterstattung über Roma berief,
stellte seit 2007 zwar eine Zunahme der Schweizer Medienberichterstattung über Roma
fest. Dabei sei aber nicht wie in anderen Staaten die erlittene Diskriminierung der Roma
Thema der Beiträge, sondern es kursierten vorwiegend negative Schlagzeilen, was einen
entscheidenden Einfluss auf die öffentliche Wahrnehmung der Gruppe hätte. In ihrem
Bericht hält die ECRI fest, dass in Erfüllung des Artikels 19 des
Kulturförderungsgesetzes, welcher den Fahrenden ermöglichen soll, im Einklang mit
ihrer Kultur zu leben, kaum Fortschritte erzielt würden, resp. sich die Situation in den
letzten Jahren teilweise gar verschlechtert habe. Die Kommission empfahl den
Schweizer Behörden dringlichst, zusätzliche Stellplätze zu schaffen und angemessene
Massnahmen zur Verbesserung der Bildung der Kinder der Fahrenden zu treffen. Ende
November präsentierte der Bundesrat seine Kulturbotschaft und damit auch ein
Bekenntnis zur Verbesserung der Situation von Fahrenden. Die zu diesem Zwecke
eingesetzte Arbeitsgruppe traf sich im November bereits zu einem ersten Treffen, das
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jedoch mit dem frühzeitigen Verlassen von Vertretern der betroffenen Gruppen abrupt
endete. Diese fühlten sich nicht ausreichend involviert und sahen ihre Forderung nach
sofortiger Schaffung von zusätzlichen Stellplätzen nicht umgesetzt. Ende Jahr wurde
bekannt, dass die Gespräche im Folgejahr doch wieder aufgenommen werden sollen. 84

Im Winter 2015/2016 hatte das wohl bekannteste und traditionsreichste Textilerzeugnis
der Schweiz seinen grossen Auftritt auf dem Polit-Catwalk: das Edelweiss-Hemd. Was
eigentlich zur Grundausrüstung der sogenannten „Bösen“ (Schwinger) gehört und gerne
auch von den Schweizer Sennen getragen wird, wurde dank einer Sekundarschule im
zürcherischen Gossau zum Symbol für einen emotionsgeladenen Kampf zwischen
Tradition und Moderne – inklusive des obligaten Rassismusvorwurfes.
Zehn Oberstufenschüler waren laut der Sonntagszeitung am Morgen des 11. Dezembers
2015 in den berühmten blau-weissen Hemden mit aufgesticktem Edelweiss zum
Unterricht erschienen. Sie wollten ihrem Umfeld auf diese Weise zeigen, dass sie
„stolze Schweizer und patriotisch“ seien. Ihre Lehrerin indes konnte dieses Ehrgefühl
nicht mit ihren Schülern teilen und forderte diese dazu auf, sich umziehen zu gehen, da
der vorgeführte Aufzug lediglich rassistisch und ausländerfeindlich sei. Die Schüler
verteidigten sich gegen diesen Vorwurf, in dem sie beteuerten, dass sie nichts gegen
Ausländer hätten, sich aber an denjenigen störten, die sich geringschätzig über die
Schweiz äussern würden. Die Lehrerin habe sich im Nachhinein bei den Schülern
entschuldigt und die Angelegenheit geklärt. Nachdem sich auch der Schulleiter von
einem offiziellen Hemdenverbot distanziert hatte, hätte man meinen können, die
Angelegenheit sei erledigt. Der wahre Hund in dieser Geschichte liegt aber, wie so oft,
in der Politik begraben. 
Kurz nachdem die Geschichte publik geworden war, schrien bereits die ersten Politiker
– zumeist aus den Reihen der SVP – „J'accuse!“ und solidarisierten sich demonstrativ
gegen diese Form des „Schweizerhasses“. Scharen von Parlamentariern tauschten
Anzug und Krawatte gegen das Sennenhemd; Lukas Reimann (svp, SG) twitterte sogar:
„Wir lassen uns von ‚Integrierten‘ unsere Traditionen nicht zerstören!“ (Schweiz am
Sonntag) – wohl nicht im Wissen darüber, dass die besagte Tradition kaum 20 Jahre
älter als er selbst ist. Das eigentlich Anstössige an der gesamten Textildiskussion fand
sich wie so oft in der Frage der Gleichstellung: Denn just am Tag des „Edelweiss-Gates“
hatte das Bundesgericht im Fall einer muslimischen Schülerin aus St. Gallen
entschieden, dass sie trotz Einwänden der Schulleitung mit dem Kopftuch zur Schule
gehen darf. 85
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Im Hochsommer 2019 avancierte die Romandie zum Mekka der Weinliebhaberinnen und
Weinliebhaber: Vom 18. Juli bis zum 11. August fand in Vevey (VD) die zwölfte Ausgabe
der traditionsreichen Fête des Vignerons statt. Der Planungsvorlauf von fünf Jahren
und ein Operativbudget von rund CHF 100 Mio. liessen bereits erahnen, dass die
2019er-Ausgabe zum Spektakel werden könnte, wurde sie doch von den Medien zum
«Fest der Superlative» erkoren, das «grösser, teurer, sinnlicher und spektakulärer»
ausfallen sollte als alles bisher Dagewesene.
In etwas anderer Form als heute bekannt hat die Festivität ihren Ursprung im 17.
Jahrhundert und war als eine jährliche Kontrolle der Arbeit der Weinbauern gedacht,
die mit einer festlichen Prozession am Ende jeder Generalversammlung der Confrérie
des Vignerons von Vevey abgeschlossen wurde. Um 1770 machte es sich die
Bruderschaft zur Aufgabe, die Verbesserung des Rebbaus zu fördern und die gute
Arbeit der Rebbauern zu belohnen, indem sie die besten Arbeiten prämierte und
krönte. Die steigenden Veranstaltungskosten führten aber dazu, dass die Feier zunächst
nur noch alle drei Jahre und schliesslich nur noch alle sechs Jahre stattfinden konnte.
So kam es, dass die Parade von 1791 die letzte echte Prozession war, bevor der Präsident
und der Rat der Confrérie 1797 beschlossen, die Rebbauern im Rahmen einer
öffentlichen Zeremonie zu krönen, was zu einer Transformation der alten Parade hin
zur heutigen Fête des Vignerons führte. Die geopolitischen Auseinandersetzungen im
Rahmen der Waadtländer Revolution verhinderten in den Folgejahren eine Austragung
des Festes, sodass erstmals wieder 1819 gefeiert werden konnte. Diese Gelegenheit
sollte auch gleich dazu genutzt werden, das Fest den jungen Generationen näher zu
bringen, was der Veranstaltung zugleich ihren heutigen Rhythmus von einem Fest pro
Generation bescherte. Dank dieser Jahrhunderte alten Tradition durfte sich das Fest
2019 zum allerersten Mal in seiner Geschichte mit dem Label «UNESCO-
Weltkulturerbe» schmücken, was sicherlich auch dazu beigetragen hat, dass Vevey und
die Weinberge im Lavaux gemäss dem St. Galler Tagblatt auf die internationale Liste der
29 besten Reiseziele für 2019 aufgenommen und von «National Geographic» zum
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Lieblingsziel erklärt wurden.
Das Herzstück der 2019er-Ausgabe war das in der eigens hierfür erbauten und 20'000
Leute fassenden Arena stattfindende Schauspiel, das von den Medien als eine
«Mischung zwischen einer gigantischen Oper und einer olympischen Zeremonie»
bezeichnet wurde; was nicht weiter erstaunte, zeigte sich der künstlerische Leiter
Daniele Finzi Pasca doch schon mehrfach für die Inszenierung der Eröffnungs- und
Schlusszeremonien bei Olympischen Spielen verantwortlich. In mindestens 20
Aufführungen, an denen rund 5'500 Schauspielende – ein Grossteil davon Laien – und
1'000 Musizierende teilnahmen, wurde anhand der Geschichte eines Mädchens der
typische Ablauf der alltäglichen Winzerarbeit im Lavaux nachgezeichnet. Das Highlight
jeder Aufführung war die Interpretation der traditionellen Hirtenhymne «Ranz des
Vaches» – auch als inoffizielle Hymne der Westschweiz bekannt –, die gemäss der
Basler Zeitung ein ganzes Stadion zum Weinen bringe und für eine Melancholie der
Massen sorge. Eine andere Besonderheit der Feierlichkeiten, gar ein Novum, war die
erstmalige Teilnahme aller Deutschschweizer Kantone im Rahmen ihres jeweiligen
Kantonstages, an dem der Gastkanton seine lokalen Brauchtümer vorstellen konnte.
Dies sei eine bewusste Entscheidung gewesen, um das Fest auch «ennet» dem
Röstigraben bekannt zu machen, begründe die jüngst erlangte UNESCO-Auszeichnung
doch eine Verantwortung gegenüber dem ganzen Land, wie der Confrérie-Präsident
François Margot gegenüber der NZZ erläuterte. Ein weiteres Novum war ebenfalls, dass
sich erstmals in der Geschichte des Festes eine Frau unter den gekrönten Häuptern
befand.

Das sich ein solches Mega-Event aber nicht frei von kritischen Tönen durchführen lässt,
hatte sich bereits im Vorfeld abgezeichnet. Mit 400'000 erwarteten Zuschauern im
Rahmen des Schauspiels und rund 1 Mio. weiteren Besuchern in der Stadt seien nicht
nur die Erwartungen an das Kulturspektakel gross, sondern auch das finanzielle Risiko,
wie die Basler Zeitung kommentierte. So störten sich insbesondere die Einheimischen
an der Preispolitik der Organisatoren. Bei einem Budget von CHF 100 Mio. lagen die
Ticketpreise zwischen CHF 79 und CHF 359; beim letzten Fest (1999) kosteten die
Tickets zwischen CHF 65 und CHF 260, bei einem Budget von CHF 54 Mio.
Entsprechend waren rund zwei Monate vor dem Ereignis lediglich 60 Prozent der
Tickets verkauft. So wagten die Organisatoren es nicht, zu diesem Zeitpunkt eine
Gewinnprognose zu machen (1999: CHF 4 Mio.; 1977: CHF 5 Mio.). Auch um die Kostüme
der Schauspielerinnen und Schauspieler war bereits ein Jahr zuvor eine regelrechte
Polemik ausgebrochen: Die Vereinigung der Westschweizer Schneiderinnen hatte sich
gegenüber RTS empört gezeigt, dass die Kostüme in Italien fabriziert werden –
ausgerechnet für diesen traditionell schweizerischen Anlass –, wo man doch in der
Romandie die nötigen Kapazitäten hätte. Weitere Proteste kamen von Seiten der Unia,
weil das Verkaufspersonal in Vevey bereits vor dem Fest wegen ausgedehnter
Ladenöffnungszeiten länger arbeiten sollte.
Schliesslich änderte auch die Wahrnehmung der Fête des Vignerons als «kein
gewöhnliches Weinfest, sondern eine Institution in der Westschweiz» (St. Galler
Tagblatt) nichts an der Tatsache, dass man gerade bezüglich der Finanzen eine herbe
Bruchlandung erlitt. Am Ende der Feierlichkeiten wiesen die Organisatoren ein Defizit
von rund CHF 15 Mio. aus und hatten das Budget mit CHF 103 Mio. um rund 3 Prozent
überschritten. Die Mehrausgaben seien insbesondere in den Bereichen Logistik,
Sicherheit und Marketing angefallen, während die Mindereinnahmen, wie zu erwarten
war, auf den schleppenden Ticketverkauf zurückzuführen waren. Das
Organisationskomitee begründete den Verlust auch damit, dass der Staat in diesem
Jahr Dienste in Höhe von rund CHF 8 Mio. in Rechnung gestellt habe, die für die
vergangenen Feste noch kostenlos ausgeführt worden waren. CHF 10 Mio. des
Finanzdefizits sollen über die Reserven der Winzerbruderschaft getilgt werden. Für die
restlichen CHF 5 Mio. wolle man eine geeignete Lösung suchen und erhoffe sich, dass
man die Behörden, Unternehmen und private Partner dazu bewegen könne, auf einen
Teil ihrer Forderungen zu verzichten. Als eine erste Massnahme führten die
Organisatoren Ende September eine grosse Versteigerungsaktion von Artikeln der Fête
des Vignerons durch. 86

Mitte Januar 2020 verkündeten diverse Medien, dass Dr. h.c. Heinrich Weiss, Gründer
des Museums für Musikautomaten, am 9. Januar 2020 in seinem 100. Lebensjahr
verstorben war.
Bereits in den 1960er-Jahren hatte Heinrich Weiss – auch bekannt als der Erfinder des
Barcodes – mit dem Sammeln von Schweizer Musikdosen und anderen mechanischen
Musikinstrumenten begonnen und 1979 gar eigens hierfür ein privates Museum in
Seewen (SO) eröffnet, das rasch weit über die Landesgrenzen hinaus Bekanntheit
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erlangte. Zur langfristigen Sicherung der Sammlung und des Museums gründete er
gemeinsam mit seinen Familienangehörigen 1981 die «Dr. h.c. H. Weiss-Stauffacher-
Stiftung». 
Ab dem 1. Juli 1990 wurde das Museum für Musikautomaten als ein Museum des Bundes
geführt, da es durch eine Schenkung, die mit der Annahme eines
Bundesratsbeschlusses bestätigt worden war, an die Schweizerische Eidgenossenschaft
überging. In den frühen 1990er-Jahren leitete Weiss die Einrichtung noch selbst und
zeigte sich für die Realisierung eines im Frühjahr 2000 von Bundesrätin Ruth Dreifuss
eingeweihten Erweiterungsbaus verantwortlich.
Das Bundesamt für Kultur (BAK) führte in einer Mitteilung an, dass das Museum für
Musikautomaten heute dem BAK angegliedert sei und ergänzend weiterhin den Zusatz
«Sammlung Dr. h.c. Heinrich Weiss» in seinem Namen trage. 87

Die parlamentarischen Beratungen zur Revision des Filmgsetzes (Lex Netflix) und die im
Herbst 2021 gefassten Beschlüsse führten zu medialen Debatten. Insbesondere zum
Beschluss, dass Streaming-Anbietende wie Netflix neu dazu verpflichtet werden sollten,
4 Prozent ihres in der Schweiz erzielten Bruttogewinns in den Schweizer Film zu
reinvestieren, zeigten sich nicht nur im Parlament, sondern auch in der Öffentlichkeit
Meinungen, die weit auseinander gingen.

Seitens der Filmindustrie waren nur positive Stimmen zu hören, welche jedoch nur in
den französischsprachigen Zeitungen Widerhall fanden. Die Filmindustrie sei
erleichtert, dass nun auch der Nationalrat die Investitionspflicht gutgeheissen habe,
welche in anderen Ländern bereits üblich sei. Dies sorge für faire
Wettbewerbsbedingungen für die Industrie, wie Barbara Miller, Präsidentin des
Verbands Filmregie und Drehbuch Schweiz (ARF/FDS) gegenüber der Zeitung La Liberté
zu Protokoll gab. Jean-Marc Fröhle, Filmproduzent und Co-Präsident der «IG –
Unabhängige Schweizer Filmproduzenten», wies darauf hin, dass Schweizer
Regisseurinnen und Regisseure von internationalen Koproduktionen abhängig seien,
insbesondere bei Serien. Oftmals seien sie nicht in der Lage, mit den in der Schweiz
verfügbaren Mitteln einen unabhängigen Schweizer Film zu produzieren, was sich nun
durch dieses Gesetz ändern werde.

In den Medien mussten die liberalen Parteien Kritik einstecken: Aus liberaler Sicht
spräche alles gegen die «Lex Netflix». Es handle sich dabei um «einen ungeniessbaren
Cocktail aus Heimatschutz, Subventionitis und Bevormundung», schrieb etwa die NZZ.
Da die SVP geschlossen gegen das FiG gestimmt hatte, sei es in den Händen der FDP
und GLP gelegen, diesen «Investitionszwang» aus dem Gesetz zu streichen. Die Genfer
Nationalrätin Simone de Montmollin (fdp, GE) erklärte die Mehrheitsmeinung der FDP
gegenüber Le Temps damit, dass es nicht um Protektionismus gehe, sondern um eine
Harmonisierung mit den Praktiken in den Nachbarstaaten. Grosse Plattformen würden
nur da produzieren, wo sie dazu ermutigt werden.

Auch die bürgerlichen Jungparteien waren mit der beschlossenen Gesetzesrevision
nicht einverstanden und befürchteten, dass letztendlich die Konsumentinnen und
Konsumenten die Abgaben durch höhere Gebühren tragen müssten. Da die
Gesetzesrevision insgesamt völlig an den Interessen der Jungen vorbei ziele, kündigten
sie noch am Tag der Schlussabstimmung via Twitter an, das Referendum ergreifen zu
wollen, wie die Aargauer Zeitung und die NZZ berichteten. 88

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.09.2021
SARAH KUHN

Von Oktober bis Dezember 2021 verwandelte sich das Bundeshaus im Kontext der
zweiten Frauensession und zur Feier des 50-jährigen Jubiläums des
Frauenstimmrechts erstmalig seit seines Bestehens in eine Kunsthalle, wie die
Aargauer Zeitung berichtete. Die von der Schweizerischen Gesellschaft bildender
Künstlerinnen (SGBK) organisierte Aktion umfasste insgesamt 67 Silhouetten von
Künstlerinnen, welche alle – mit einem klar ersichtlichen Stimmzettel versehen – im
ganzen Bundeshaus verteilt waren. Dass gerade die SGBK, eine kleine, privat finanzierte
und ums Überleben kämpfende Organisation, eine solche Aktion zu Ehren der Frauen
organisierte und nicht etwa der grösste Berufsverband der Schweizer
Kulturschaffenden, die staatlich subventionierte Visarte, passe gemäss der Aargauer
Zeitung in die Geschichte der Organisation: So hätten Künstlerinnen schon immer um
den Zugang zur Kunstszene kämpfen müssen und seien lange Zeit weder zu Akademien
noch Berufsverbänden zugelassen gewesen. Als Reaktion hätten 1902 die Pionierinnen
Hanni Bay, Adèle Lilljeqvist, Clara von Rappard und Martha Stettler, gemeinsam mit
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anderen Frauen, ihren eigenen Berufsverband gegründet: die SGBK.
Im Zusammenhang mit dem 50-jährigen Jahrestag der Einführung des
Frauenstimmrechts ging die Aargauer Zeitung in einem Interview mit der Leiterin der
visuellen Künste bei Pro Helvetia, Madeleine Schuppli, zudem der Frage nach, warum
die Kunstwelt nach wie vor so stark von Männern dominiert sei. Schuppli erklärte dies
unter anderem mit den wenigen weiblichen historischen Figuren in der Kunst – eben
mangels der fehlenden Möglichkeiten für Frauen damals. Zudem würden Käuferinnen
und Käufer von Kunstwerken im Hinblick auf die hohen Investitionen eher risikoavers
handeln und Werke von Männern noch immer als sicherere Variante einstufen.
Schliesslich seien auch die hohen Führungsposten im Kunstbereich, etwa
Direktionsstellen in grossen Kunsthäusern, nach wie vor mehrheitlich in Männerhand.
Hingegen würden die Kunststudiengänge schon länger mehrheitlich von Frauen besucht
und mittelgrosse Kunsthäuser von Direktorinnen geleitet. Schuppli verwies auch auf den
weiterhin grossen Gender-Pay-Gap: So sei dieser in der Kulturwirtschaft gemäss einer
Statistik des BFS mit 17 Prozent sogar höher als der nationale Durchschnitt von 12
Prozent. 89

Archive, Bibliotheken, Museen

Das der Landesbibliothek angegliederte Schweizerische Literaturarchiv (SLA), welches
auf eine Initiative des im Vorjahr verstorbenen Schriftstellers und Dramatikers
Dürrenmatt zurückgeht, wurde im Januar offiziell eröffnet. Durch die im Berichtsjahr
unter anderem erfolgte Aufnahme der Nachlässe des Tessiners Giovanni Orelli und des
Rätoromanen Andri Peer konnte das SLA seinem Anspruch gerecht werden, alle vier
Landessprachen zu repräsentieren. Ende Jahr verfügte das SLA über 50 grössere
Nachlässe sowie 140 einzelne handschriftliche Bestände. 90

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.01.1991
MARIANNE BENTELI

In Burgdorf wurde das von einer privaten Stiftung getragene Schweizerische Zentrum
für Volksmusik, Trachten und Brauchtum eröffnet. Der Plan eines privaten Vereins, in
Bern ein Schweizerisches Armeemuseum einzurichten, scheiterte hingegen an
grundsätzlicher politischer Opposition und am Widerstand der betroffenen Anwohner,
die ein vermehrtes Verkehrsaufkommen befürchteten. 91

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.08.1991
MARIANNE BENTELI

Mit Einsprachen blockierten Private erneut den Umbau des Schwyzer Zeughauses in ein
"Panorama der Schweizer Geschichte". Die Beschwerdeführer machten ungelöste
Parkierungsprobleme beim Museum für ihre Einsprache geltend, die sie nach einem
negativen Entscheid des Schwyzer Verwaltungsgerichts ans Bundesgericht weiterzogen.
Die Arbeiten am "Panorama", einer weiteren Aussenstelle des Landesmuseums, waren
bereits im Vorjahr durch eine — von Lausanne abgewiesene — staatsrechtliche
Beschwerde verzögert worden. 92

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.10.1991
MARIANNE BENTELI

Die vom schweizerischen Landesmuseum 1991 aus Anlass der 700-Jahrfeier
veranstalteten Sonderausstellungen "Gold der Helvetier" und "Edele frouwen —
schoene man. Die Manessische Liederhandschrift in Zürich" erwiesen sich als grosser
Publikumserfolg. 93

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.12.1991
MARIANNE BENTELI

Die Cinémathèque suisse in Lausanne konnte ihr in den letzten Jahren für insgesamt
8,5 Mio Fr. erworbenes und umgebautes Archivierungszentrum in Penthaz (VD) in
Betrieb nehmen. Bisher waren die Filme an verschiedenen – und oft ungeeigneten –
Orten eingelagert gewesen. 94

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.10.1992
MARIANNE BENTELI

Eine Arbeitsgruppe des BAK und der Erziehungsdirektorenkonferenz erarbeitete
Empfehlungen zur weiteren Ausgestaltung der schweizerischen
Bibliothekenlandschaft. Sie regte die Schaffung eines gesamtschweizerischen
Bibliotheksrates und den Erlass eines allgemeinen Bibliothekförderungsgesetzes an und
sprach sich dafür aus, dass der Bund inskünftig nicht nur die Schweizerische
Volksbibliothek, sondern neu auch den Schweizerischen Bibliotheksdienst unterstützen
solle. 95
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Als letzte der grossen Schweizer Bibliotheken stellte die Schweizerische
Landesbibliothek (SLB) ihren Katalog auf elektronische Datenverarbeitung um. Der neue
Katalog "Helveticat"  enthält vorderhand sämtliche Titel, die seit 1951 publiziert
wurden. Als nächstes werden die Bestände der SLB aus den Jahren 1848-1900 erfasst.
Bis Ende 1995 soll auch die dritte Etappe, die Aufnahme der Titel zwischen 1901 und
1950 abgeschlossen sein. 96

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 18.10.1994
MARIANNE BENTELI

Film

Mit Xavier Kollers Flüchtlingsdrama "Reise der Hoffnung" wurde erstmals in der über
60-jährigen Geschichte des Oscars ein Schweizer Film mit dem weltweit begehrten
Preis für die beste nicht-englischsprachige Produktion ausgezeichnet. Anlass für den
Film war eine Zeitungsmeldung vom 15. Oktober 1989, die vom tragischen Ende einer
versuchten Einwanderung und vom Tod eines türkischen Knaben auf dem Splügenpass
berichtete. 97
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